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] STICK CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

■ &(iéi\n : Canal; déclaration de propriété exclusive; 

appréciation de titres; conclusions subsidiaires; rejet; 

défaut de motifs. — Avances ou prêt; intérêts; point de 

dépait. — Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : Chose 

mïee; nul en France ne plaide par procureur; assu-

rants maritimes. — Requête civile; signification; do-

micile élu. — Enregistrement; procédure; pièces pro-

duites; prescription; point de départ; partage; vente. 

— Enregistrement; immeuble indivis; licitation; parts 

acquises.— Maison démolie par ordre de l'autorité pour 

cause de vétusté; locataire; privation de jouissance. — 

Cour impériale de Paris (3 ch.) : Rescision de liqui-

dation cte communauté; recel de 101,000 fr. de capital 

et de 1,100 fr. de rente; rapport avec privation de part, 

intérêts et intérêts des intérêts. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle) . 

Bulletin: Récidive; crime et délit politiques; amnistie; 

Cour prévôtale; preuve légale de la récidive. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. — Assises de Warwick : Actes de 

cruauté exercés sur des détenus dans la prison de Bir-

mingham; accusations dirigées contre le directeur et 

contre le chirurgien de la prison; suicide d'un détenu. 

CHROMOTJE. » 

JUSTICE CIVILE 

COUR IDE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 7 août. 

CA&'AL. — DÉCLARATION DIS PROPRIÉTÉ EXCLUSIVE. — APPRÉ-

CIATION DE TITRES. — CONCLUSIONS SUBSIDIAIRES. —REJET. 

— DÉFAUT DE MOTIFS. 

I. L'arrêt qui, pour ordonner la destruction de travaux 

élevés sur un canal, a déclaré, en se fondant sur les ti-

tres produits, que le constructeur n'avait aucun droit de 

propriété sur ce canal et qu'il appartenait exclusivement à 

son adversaire, s'est livré à une interprétation d'actes qui 

rentrait dans ses attributions exclusives. 

II. Ces motifs, qui étaient ceux des juges de première 

instance, et que la Cour impériale avait adoptés, répon-

daient à l'avance aux conclusions subsidiaires prises pour 

la première fois sur l'appel et tendant, de la part de la 

partie condamnée, à faire ordonner la conservation de ses 

travaux, au moyen d'une indemnité. En effet, dès qu'il 

était jugé souverainement que le constructeur n'avait au-

cun droit de propriété sur le canal, le véritable proprié-

taire ne pouvait pas être forcé de subir, même moyennant 

indemnité, des travaux dont il persistait à demander la 

destruction. Ce motif n'avait pas besoin d'être exprimé ; 

il était la conséquence implicite et nécessaire de la décla-

ration de propriété exclusive faite en faveur de l'intimé, 

alors surtout que l'indemnité n'était pas offerte par suite 

d'enclave, conformément à l'an. 68'2 du Code Napoléon. 

Si l'enclave avait été alléguée, si elle avait fait la base des 

conclusions subsidiaires, le rejet de ces conclusions n'au-

rait pas pu, sans doute, être prononcé sans des motifs 

spéciaux; mais d'enclave, il n'en avait jamais été question. 

L arrêt était donc suffisamment motivé. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt et sur 

'es conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin; 

plaidant, M" Cuéuot (rejet du pourvoi du sieur Soubeyran 

contre un arrêt de la Cour impériale de Nîmes, du 24 
Juillet 1854). 

AVANCES OU PRET. — INTÉRÊTS. — POINT DE DÉPART. 
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COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Rérenger. 

Bulletin du 7 août. 

CHOSE JUGÉE. — NUL EN FRANCE NE PLAIDE PAR PROCUREUR. 

 ASSURANCES MARITIMES. 

Lorsqu'un jugement ayant condamné une prétendue 

compagnie d'assurance, et pour elle, celui qui se qualifie 

de son gérant, procureur fondé, à payer à un assuré une 

certaine somme pour indemnité de sinistre, et lorsque ce 

jugement ayant été infirmé sur appel, l'arrêt infirmatif a 

été cassé par le motif que la Cour saisie de l'appel aurait 

eu le tort de repousser une fin de non-recevoir proposée 

devant elle, et tirée de ce que, bien que le chiffre total 

de la condamnation excédât le. taux du dernier ressort, la 

condamnation dont se trouvait frappé, sans solidarité, 

chacun des membres da la compagnie, n'excédait pas ce 

taux, l'arrêt de la Cour devant laquelle l'affaire a été ren-

voyée après cassation a irrévocablement acquis l'autorité 

de la chose jugée si aucun pourvoi n'a été dirigé contre 

lui. En conséquence, si la doctrine de la Cour de cassa-

tion a été adoptée par la Cour de renvoi, le Tribunal de-

vant lequel est poursuivie l'exécution de l'arrêt de la Cour 

de renvoi en ce qui touche la condamnation aux dépens, 

peut et doit décider que cette condamnation doit être 

poursuivie contre les assureurs individuellement, et les 

commandements signifiés à cet effet auxdits assureurs ne 

peuvent être annulés par le Tribunal d'exécution sous 

prétexte que ce serait au gérant procureur fondé que la 

signification aurait dû être faite. Le jugement qui pro-

nonce cette annulation viole à la fois l'autorité de la chose 

jugée et la maxime que nul en France ne plaide par pro-

cureur. (Art. 1350 et 1351 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rappopt de M. le conseiller Gaultier, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias- Gaillard, d'un jugement rendu, le 30 avril 

1853, par le Tribunal civil de Marseille. (Borelly contre 

Henri frères et autres. Plaidants, M" Costa, Bos et Dala-

borde.) 

REQUÊTE CIVILE. — SIGNIFICATION. — DOMICILE ÉLU. 

La requête civile, formée plus de six mois après le ju-

gement contre lequel elle est dirigée, doit, à peine de nul-

lité, être signifiée à la personne ou au domicile réel de ce-

lui au profit duquel a été rendu le jugement. Elle ne peut 

valablement être signifiée au domicile élu, en conformité 

de l'article 584 du Code de procédure civile, au seul effet 

des poursuites ordonnées par lo jugement contre lequel la 

requête civile était dirigée, par celui qui a obtenu ce ju-

gement. (Art. 492 du Code de procédure civile.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat 

général Nicias-Gaiilard, d'un jugement rendu, le 26 mai 

1853, par le Tribunal de commerce de la Seine. (Borelly 

contre Bouquet et compagnie. Plaidants, M" Costa et 

Bos.) 

ENREGISTREMENT. — PROCÉDURE. — PIÈCES PRODUITES. — 

PRESCRIPTION. POINT DE DÉPART. —PARTAGE.—VENTE. 

Dans le3 affaires de l'enregistrement, la signification 

par l'une des parties à l'autre des pièces dont elle entend 

se prévaloir, n'est pas nécessaire; il suffit que la produc-

tion de ces pièces, constatée dans les mémoires signifiés 

entre les parties, ait mis l'adversaire à même d'en pren-

dre communication. 

La prescription du droit dû sur une mutation ne peut 

avoir pour point de départ que le jour où les préposés de 

l'administration de l'enregistrement ont été avertis de 

cette mutation soit par la production de l'acte qui la con-

state, soit au moins par des indices qui en révèlent l'exis-

tence. 

L'acte par lequel un héritier cède et abandonne à ses 

cohéritiers tous ses droits dans la succession de l'auteur 

commun moyennant une certaine somme et à la charge 

par les cessionnaires de payer toute la part de leur cédant 

dans les dettes de la succession, constitue, non un acte 

de partage, mais un acte de vente, et est passible des 

droits comme tel. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Laborie, et confor-

mément aux conclusions de M. le premier avocat général 

Nicias-Gaiilard, d'un pourvoi dirigé contre un jugement 

rendu, le 19 avril 1854, par le Tribunal civil de la
v
Seine. 

(De Saint-Albin contre l'administration de l'enregistre-

ment ; plaidants, M" Bosviel ot Moutard -Martin.) 

Bulletin du 8 août. 

général Nicias-Gaiilard, d'un jugement rendu, le 27 dé-

cembre 1853, par le Tribunal civil de la Seine. (Valentin 

contre Ancelot ; plaidants : M" Avisse et Hérold.) 

COUR IMPERIALE DE PARIS (3' ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audiences des 18, 19, 25 juillet et 3 août. 

RESCISION DE LIQUIDATION DE COMMUNAUTÉ. — RECEL DE 

101,000 FR. DE CAPITAL ET DE 1,100 FR. DE RENTE.— 

RAPPORT AVEC PRIVATION DE PART, INTÉRÊTS ET INTÉRÊTS 

DES INTÉRÊTS. 
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ENREGISTREMENT. — IMMEUBLE INDIVIS. — LICITATION. — 

PARTS ACQUISES. 

Lorsqu'un immeuble, faisant partie d'une succession 

indivise, a été vendu, aux enchères publiques et sur lici-

tation, en divers lots, si chacun des cohéritiers s'est porté 

adjudicataire d'un ou plusieurs de ces lots, le droit de 4 

pour 100 doit être perçu sur le montant du prix des adju-

dications faites à chaque cohéritier, déduction faite non 

de la part de ce cohéritier dans l'immeuble entier, mais 

de sa part seulement dans le lot ou les lots dont il s'est 

rendu adjudicataire. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Alcock e#confor-

mémeni aux conclusions de M. le premier avocat-général 

Nicias-Gaiilard, d'un pourvoi dirigé contre un jugement 

rendu, le 6 février 1854, par le Tribunal civil d'Aix. 

(Seguin contre l'Enregistrement. Plaidants, M" Paignon 

et Moutard-Martin.) 

MAISON DÉMOLIE, PAR ORDRE DE L'AUTORITÉ , POUR CAUSE 

DE VÉTUSTÉ. — LOCATAIRE. — PRIVATION DE JOUISSANCE. 

Lors mémo que les injonctions de l'autorité adminis-

trative, prescrivant la démolition d'une maison pour cause 

de vétusté, devraient être considérées comme constituant 

un cas de forée majeure, le locataire pour lequel est résul-

tée de cette démolition une privation de jouissance, par-

tielle ou totale, des lieux à Un loués, est fondé à deman-

der, contre le propriétaire, la diminution du prix ou la 

résiliation du bail. (.Articles 1722 et 1741 du Code Napo-

léon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Lavielle, et 

conformément aux conclusion» do M. le premier avocat-

M« Marie, avocat du légataire universel de M. de Bermont, 
expose que M. Bermont, auteur de ses clients, épousa au re-
tour de l'émigration M* e Fougeu de Vitlarson, veuve de M. 
de Cacquéray, ayant un enfant de son premier mariage, l'ad-
versaire au procès. 

La fortune, d'ailleurs modeste, de M"" de Cacquéray était 
grevée de dettes qu'elle suffisait à peine à éteindre. M. de Ber-
mont, dans une position plus aisée, apporta tous ses soins à 
solder les dtttes de sa femme, et des arrêtés de comptes an-
nuels tenus par M. de Bermont et signés de sa femme attes-
tent que pendant plusieurs années la communauté, loin de 
produire des bénéfices, ne présentait qu'un passif qui, grâce à 
la sévère économie de M. de Bermont, diminuait peu à peu et 
finit enfin par être entièrement payé. 

Cependant la position de M. de Bermont s'était notablement 
améliorée par une restitution de bois confisqués sur lui et 
non vendus qui lui fut faite en vertu de la loi de restitution 
aux émigrés de leurs biens invendus. 

Inutile de dire que M. de Bermont servit de second père au 
jeune de Cacquéray, qui fut élevé par ses soins et sous ses 
yeux. Il n'y eut pas d'enfant du second mariage. 

M me de Bermont décéda en 1841, non sans avoir recomman-
dé à son fils d'avoir pour son beau-père les sentiments d'af-
feoiion et de reconnaissance qu'elle éprouvait elle-même, et 
lui avoir fait promeitré de respecter toujours ses volontés et 
de ne point troubler sa vieillesse par des discussions d'inté-
rêts, yi 

Il faut rendre à M. clé Cacquéray cette justice qu'il exécuta 
cette promesse pendant toute la vie de M. de Bermont; mais 
s'il laissa le vieillard en paix pendant sa vie, il n'a pas craint 
d'attaquer sa mémoire après sa mort de la manière la plus 
odieuse, en l'accusant des dissimulations et des recels qui 
font l'objet du procès, et cela sans droit et malgré la renon-
ciation la plus formelle à revenir contré des actes qu'il faut 
que la Cour connaisse. 

Lors de la mort de M DM de Bermont, M. de Bermont fit con-
naître à M. de Cacquéray, son beau-fils, qu'il était, par son 
contrat de mariage, donataire de sa femme d'un quart en 
toute propriété, et il lui proposa de renoncer purement et 
simplement à cette donation, à la condition que, de son côté, 
il renoncerait à sa part dans la communauté. Cette proposi-
tion était assurément fort acceptable, car, d'une part, M. de 
Bermont renonçait au quart de la propriété du domaine de 
Villarson qui n'était pas sans importance, et, d'autre part, M. 
de Cacquéray n'ignorait pas que si la communauté pouvait 
présenter quelqu'actif, c'était le résultat de la bonne adminis-
tration de son beau-père. 

Aussi cette proposition fut-elle acceptée par M. de Cacqué-
ray, et M. de Bermont fit devant notaire une renonciation 
pure et simple à sa donation. U semblait que, de la part de 
M. de Cacquéray, il n'y eût qu'un acte fort simple à faire 
pour exécuter la commune intention des parties; c'éiait une 
renonciation également sans réserves à la communauté de 
biens, et certes, si l'on eût agi ainsi, la transaction eût été 
inattaquable; mais le notaire donna à entendre à M. de Ber-
mont qu'il ferait mieux de faire un aperçu de liquidation. M. 
de Bermont résista d'abord ; il ne comprenait pas qu'une liqui-
dation fût nécessaire dans un arrangement de famille qui n'é-
tait, à ses yeux , qu'une transaction à forfait sur les droits 
respectifs des parties; mais le notaire insista; peut-être lui 
fit-il entendre qu'un acte de liquidation tel quel convenait 
mieux à sou caractère, répondait mieux aux convenances et 
mettait à couvert sa responsabilité morale dans une transac-
tion avec son beau-fils, à/inexpérience duquel on pourrait 
croire qu'une renonciatisn sans contrôle aurait été arra-
chée. 

Quoi qu'il en soit, M. de Bermont finit par céder. Eo consé-
quence, l'acte de liquidation de communauté qui fait l'objet 
du procès fut dressé et signé. Mais, quels que soient le nom et 
la forme qu'on lui ait donnés, il eut facile de voir qu'il n'est en 
réalité qu'une transaction, ou plutôt une renonciation sous 
forme de liquidation delà part de M. de Cacquéray à la com-
munauté, car on y remarque une clause inusitée et même 
inadmissible en matière de liquidation, contenant interdiction 
expresse de revenir, pour quelque cause que ce soit, sur' le 
contenu de ladite liquidation. 

Cet acte fut respecté par M. de Cacquéray jusqu'à la mort 
de M. de Bermont; il fut même suivi d'un autre acte par le-
quel il abandonna à M. de Bermont le quart en usufruit du 
domaine de Villarson, pour le remplir de reprises qu'il avait 
omis de porter dans l'ac e de liquidation. Ainsi, exécution et 
confirmation de cet acte de la part de M. de Cacquéray. 

Ce ne fut qu'à la mort de M. de Bermont qu'il eut la mau-
vaise pensée, inspirée peut-être par le regret de n'être pas son 
héritier ou au moins l'un de ses héritiers institués, de deman-
der la rescision pour cause de dissimulation et recel de valeurs 
impulsâmes trouvées au décès de M. de Bermont et constatées 
dans l'inventaire: une rente de 1,100 fr. et 101,000 fr. partie 
en billets de banque, partie en espèces d'or et d'argent. 

Les premiers juges ont reculé devant une pareille accusa-
tion coutre uu homme qui, depuis sa rentrée eu France, avait 
constament liubité Chàteaudun et qui y avait joui de l'estime 
et de la considération de tous. Ils n'ont pu soupçonner M. de 
Bermont de dot et de fraude; toutefois, ils ont qualifié d'er-
reur ce que M. de Cacquéray n'avait pas craint d'appeler dé-
tournement, et en conséquence ils ont ordomié une liquida-
tion supplémentaire dans laquelle seraient compris et la rente 
de 1,100 fr. et les 101,000 fr. trouvés au décès de M. de 
Bermont, dont moitié serait attribuée à M. dé Cacquéray avec 
les intérêts à partir du jour du décès de M'"" de Bermont. Ils 
ont ensuite annulé, comme étant sans cause, l'acte d'abandon 
du quart eu usufruit du domaine de Villarson. 

M* Marie discute la sentence des premiers juges ; il soutient 
qu'ils ont méconnu la nature et le caractère de l'acte intervenu 
entre les parties, qui, bien qu'affectant la formo d'une liqui-
dation, n'était eu réalité, dans l'intention des parties), qu'une 
transaction contre laquelle la loi et les termes mêmes de l'acte 
ne permettaient pas de revenir. En droit, c'était plutôt l'in-
tention des parues qu'il fallait considérer que la forme el les 
termes des actes ; en lait, M* Marie cherche à établir par des 
considérations détruites par l'arrêt de la Cour, que les valeurs 
trouvées au décès do M. de Bermont sont le produit d'econo 
mies laites pur lui depuis lu décès il" sa femme. Il termine 
par demander subsnliui.-emeiil l'annulation de la renonciation 
par M. de Bermont à la donation du quart eu usufruit, com-

me conséquence nécessaire' do celle do la liquidation. 

M" Prou (du barreau d'Angers), dans une chaleureuse 

plaidoirie pleino do rétarvo et de convenance, qui a cap-

tivé pendant trois heures l 'attention des magistrats et du 
barreau, et que nous nous contentons d'analyser parce 

que le système dont elle était le développement revit tout 

entier dans l'arrêt de la Cour, démontre, en combattant 

l'appel principal des adversaires, l'insuffisance delà sen-

tence des premiers juges. Il dépeint, en termes énergi-

ques mais toujours modérés, M. de" Cacquéray et M., de 

Bermont, le premier sous l'influence nécessaire de l 'au-

tre, influence d'autant plus étroite qu'il vient de promet-

tre à sa mère, sur son lit de mort, de ne contrarier en rien 

M. de Bermont; le second ne songeant qu'à s'assurer 

une communauté qu'il avait su rendre opulente. 

M" Prou montre le vieillard couvant incessamment son or 
des yeux et, par un trait échappé à Molière, le répartissant 
dans tous les coins et recoins de son habitation, le renfermant 
daias de vieilles chaussures, dans de vieilles paires de bas, et 
confiant à des notes ùe sa main la somme que chacun de ces 
objets contenait, puis cet or, ces billets de banque protestnat 
providentiellement par leur millésime et leur filigrane 
contre la prétention du légataire qu'ils seraient le résultat 
d'économies fabuleuses. Il le montre au regret d'avoir aban-
donné sa donation et en ressaisissant au moins l'usufruit par 
un acte motivé sur d'autres prétendues reprises oubliées dans 
la liquidation, acte que les premiers juges -n'ont pas laissé 
subsister contre l'évidence des faits. 

Enfin, arrivant à l'annulation demandée par les adversai-
res da la renonciation à la donation : Non, dît M 0 Prou, vous 
n'annulerez pas cet acte, il restera debout avec son caractère 
apparent de générosité, mais avec son but réel de captation 
spoliatrice; il subsistera comme la peine due au dol et à la 
fraude. 

M. Goujet, substitut du procureur général, dans des 

conclusions qu'il déclare être le résultat non pas seule-

ment de l'étude approfondie qu'il a faite de cette triste 

affaire, mais l'expression de sa profonde conviction, dit 

qu'il y a lieu, en écartant l'appel principal du légataire, 

d'admettre dans tous ses chefs et dans toutes ses consé-

quences l'appel incident de M. de Cacquéray. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant : 

La Cour, 
Eu ce qui touche l'appel principal du jugement du 25 

août : 
« Considérant que par acte authentique, en date du 2 août 

1841, passé devant Lumière, notaire à Chàteaudun, il a été 
procédé entre Jean-Baptiste-Alexandre de Bermont et Albin de 
Cacquéray,, son beau-fils, à la liquidation et au partage de la 
communauté ayant existé entre ledit de Bermont et Louise-
Sophie Fougeu de Villarson, sa femme, veuve en premières 
noces de Charles-Marie de Cacquéray, décédéa à Chàteaudun 
le 25 juillet précédent ; 

« Considérant que cet acte, pâr son titre, par sa forme et 
son objet, ne diffère en rien des actes qui interviennent en pa-
reille matière, et constitue une véritable liquidation ; 

« Qu'en effet, il énumère l'origine, la nature et l'impor-
tance des valeurs à pariager, qu'il en fait attribution, règle 
les droits des parties et fait ainsi cesser l'indivision qui exis-
tait entre elles relativement aux biens de ladite commu-
nauté ; 

« Considérant que le caractère de transaction que Burdin 
et autres appelants prétendent lui attribuer ne résulte d'au-
cune dés énoncialions, ni des clà'uses de cet acte ; 

« Qu'il est même démenti par l'acte sous seings privés passé 
plus d'une année après, entre les mêmes parties, le 21 octo-
bre 1842, ledit acte enregistré depuis à Chàteaudun le 12 sep-
tembre 1854, et par lequel de Bermont, revenant sur le par-
tage susénoncé et alléguant lo préjudice qu'il en éprouvait, 
s'est fait concéder par de Cacquéray le quart en usufruit da 
la terre de Villarson, bien propre de la femme de Bjrmont; 

« Que ce second acte ne peut lui-même être considéré com-
me une transaction qui rendrait l'action en rescision contre 
le partage non admissible, aux termes de l'article 888 du Code 
Napoléon, puisqu'il ne se réfère pas aux stipulations du pre-
mier acte, qu'il ne mentionne aucunes difficultés réelles ou 
prétendues que le partage aurait pu présenter et sur lesquel-
les les parties auraient eu l'intention de transiger; 

« Qu'il n'a eu pour but que de faire abandonner à de Ber-
mont le quart en usufruit ci-dessus énoacé, moyennant la re-
nonciation de celui-ci à réclamer les sommes qu'il aurait 
payées pour le compte des successions du père et du grand-
père d'Albin de Cacquéray; 

« Considérant que Burdin et consorts ne peuvent davantage, 
pour repousser l'action de de Cacquéray, exciper de l'article 
8 de l'acte de liquidation contenant interdiction de pouvoir 
revenir, pour quelque causé que ce soit, sur les conditions du 
partage ; 

« Qu'en effet, d'une part, cette clause était sans objet, puis-
que de Bermont, au moyen de ses reprises et indemnités, se 
faisait attribuer la totalité des valeurs de la communauté ; 

« Que de l'autre, et comme principe d'ordre public, les co-
partageants ne peuvent valablement convenir d'une manière 
générale qu'ils ne se devront aucune garantie, puisqu'il eu ré-
sulterait un moyeu de couvrir le dol et la fraude qui pour-
raient avoir lieu dans un partage; 

« Considérant, dès lors, qu'aux termes de l'article 1476 du 
Code Napoléon, le partage de la communauté étant soumis à 
toutes les règles établies aux titres dos successions pour les 
partages entre cohéritiers, peut être sujet à l'action eu resci-
sion dans les cas prévus par lesdites dispositions et notam-
ment pour cause île dol et de lésion; 

« Eu ce qui touche le moyen de prescription : 
« Considérant qu'aux termes de l'ariiele 1304 du Code Na-

poléon, la prescription de l'action eu nullité ou en rescision 
d'une convention, dans le cas d'erreur ou de dol, ne court 
que du jour où ils ont élé découverts ; 

« Que l'erreur et le dol signalés par de Cacquéray n'ayant 
pu être découverts qu'en 1853, après lé décès de Bermont, la 
prescription ne peut être opposée; 

« Eu ce qui touche l'appel incident de do Cacquéray : 
« Considérant que, dans l'acte de liquidation du 2 août 

1841, de Bermont a fait figurer à la masse passive les indem-
nités à lui dues pour la somme de 73,972 fr. 19 c.; 

« Qu'il résulte des documents de la cause et des pièces pro-
duites devant la Cour que ces indemnités étaient ou exagérées 
ou non justifiées, ou même entièrement contraires à la vérité, 
puisqu'une grande partie avait pour objet des créances qui 

avaient été remboursées à de Bermont plusieurs années avant 
sou mariage ; 

« Qu'il n'est nullement établi quo de Cacquéray ait connu 
l'irrégularité ou la fausseté desdiles réclamations, et qu'il ait 
consenti à les admettre en compensation de la renonciation 
faite le 28 juillet précédent par de Bermont à la donation sti-
pulée dans son contrat de mariage; 

« Que, des-lors, lesdites reprises dont l 'allocation a été ac-
cordée pur suite d un véritable dol, ne peuvent être mainte-
nues pour le chiffre auquel elles oui élé fixées; 

« Considérant, en Outré, que de Bermont a Oinîé de com-
prendre, dans l'actif de la communauté, trois inscriptions de 
rente 5 pour 100 sur le gruud-livre do la dette publique ct 
des valeurs considérables ; 
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« A l'égard des rentes sur l'Etat: 

« Considérant qu'elles s'élevaient ensemble aJ 309 fr., 
qu'elles avaient été achetées en 1822, 1823 et 1833, cest-a-
dire au cours de la commtHMtalé, dentelles taisaient partie; 
qu'il est i 1 1 s ilié qu'elles ont été converties depuis eu une ins-
cription de 1,178 fr. de rente 41)2 pour 100, qui s'est re-
trouvée au décès de de Bermont; 

« Que Burdin et autres allèguent vainement que ces trois 
renies auraient été acquises awc le prix des coupes des fu-
îmes du bots de Passy, restitué à de Bermont par la loi du 5 

décembre 1814, puisque ces bois se composaient do taillis et 
de léserves dont l'aménagement était conforme aux règle-
ments et a: x usages ordinaires, et que de Bermont n'a jamais 
fait entrer dans les revenus de la communauté aucune partie 
du produit des coupes desdits bois, soit pour les réserves, soit 
même pour les coupes annuelles des taillis ; 

« A l'égard des autre;» valeurs : 

« Considérant que, lors de la levée des scellés apposés après 
lo décès de de Bermont, il a élé trouvé des valeurs considéra-
bles, tant en billels de banque qu'en espèces d'or et d'argent; 

« Que ces valeurs, à rai-on de leur importance, ne pou-
vaient être seulement le résultat d'économies ou de béuéiïces 
réalisés depuis la dissolution de la communauté, et que lu na-
ture, l'an, ienneté et la date de création et d'émission d'un 
grand nombre des billets de la banque et des pièces de mou-
irnie françaises et étrangères démontrent que leur possession, 
pour une partie notable, devait remonter à une époque anté-
rieure à 18 il ; 

« Qu'à l'aide des livres, registres, carnets et notes de toute 
espèce trouvés à l'inventaire, et contenant presque jour par 
jour, de la main de de Bermont, la comptabilité la plus exacte, 
la plus minutieuse et la plus détaillée de sa fortune et de son 
accroissement progressif, il a élé possible d'eu constater régu-
lièrement les mouvements et la situation année par année, et 
qu'eu faisant lu part des acquisitions d'immeubles et des pla-
cements d'argent par obligations ou autrement, il est resté 
constant qu'il existait au 24 juillet 1841, époque de la mort 
de la femme de de Bermont, une somme déplus de 100,000 fr. 
appartenant à la communauté ct dont de Bermont n'a pas fait 
alors représentation; m-us que de Cacquéray, par ses conclu-
sions, se borne à demander U restitution de la somme de 
101,230 fr. 60 c, quanta l'argent comptant, ce qui est confor-
me aux documents de comptabilité suséiioncés ; 

« Considérant qu'il est démontré que l'acte de liquidation 
du 2 août 1841 a été spécialement l'œuvre de de Bermout, qui 
en avait dressé l'état et préparé les bases et les clauses, telles 
qu'elles ont élé formulées et rédigées ; 

« Considérant que les omissions relatives aux rentes et aux 
autres valeurs ne sont pas le résultat de l'oubli, de l'erreurou 
d'une fausse appréciation de droiis, mais qu'elles dénotent 
de la pari de de Bermont, d'après l'ensemble des circonstances 
de la cause, une dissimulation méditée et une combinaison 
dolosive ; 

« Que cette intention frauduleuse remonte à l'époque même 
du mariage, puisqu'alors de Bermont célait déjà une partie de 
la fortune qui lui appartenait ; 

« Que, depuis, ce système s'est continué avec une persévé-
rance constante, prouvés par les livres, registres et pièces de 
comptabilité déjà énoncés, et dans lesquels on trouve des sup-
pressions et des lacérations partielles et calculées, notamment 
aux endroits où devaient se trouver le relevé total fait an-
nuellement ou à diverses époques, de l'accroissement progres-
sif de la fortune de de Bermont el même de la nature des va-
leurs qui la composaient; 

« Quentin, la disposition du testament de de Bermont, par 
laquelle il recommande expressément de brûler de suite tous 
ses papiers autres que les titres d'acquisitions ou de créances, 
n'a pu avoir pour but que de faire disparaître les traces de 
fraude qui trahissaient lesdils papiers; 

« Considérant que les faits ci dessus constituent le divertis-
sement et le recé'.é prévus par l'an. 1477 du Code Napoléon, 
et que l'application de la disposition pénale de cet article doit 
être faite d'autant, plus justement contre le mari survivant, 
que la loi le constitue le gardien de la communauté, dont il a 
élé le chef et le maître et dont la représentation est confiée à 
sa bonne foi ; 

« Si r la demande en dommages-intérêts de de Cacquéray: 
« Considérant que l'époux qui se rend coupable de recélé 

doit, outre la restitution entière et l'exclusion de toute parti-
cipation à la chose recélée, être condamné aux dommages-in-
térêts ; que ces dommages-intérêts doivent cousister dans le 
paiement des intérêts des tommes et valeurs de toute nature, 
a partir de l'époque du recélé ; 

« Que, dès- lors, il y a lieu d'attribuer à de Cacquéray, à 
titre de dommages-intérêts, ies arrérages de la rente indûment 
touchés depuis le 25 juillet 18-41, date du décès de la femme de 
de Bermont, et les intérêts à 5 pour 100 des sommes recélées, 
à partir de la même époque, jusqu'au 21 novembre 1853, jour 
du décès de de Bermont ; 

<( lin ce qui louche la capitalisation des intérêts : 

« Considérant que la demande en a été régulièrement faite, 
et qu'aux lermes de l'an. 1154 du Code Napoléon les intérêts 
des capitaux échus depuis plus d'une année doivent produire 
eux-mêmes des intérêts à partir du jour de la demande ; 

n Eu ce qui touche l'acte du 22 octobre 1842 : 
u Considérant que de Bermout n'a obtenu par ledit acie l'a-

bandon du quart en usufruit de la terre de Villarson qu'en 
appuvaal sa réclamation sur les paiements qu'il prétendait 
avoir effectués en l'acquit des successionsdu pèio el du grand-
père d'Albin de Cacquéray : que ces parements n'avaient pas 
eu lieu, et que néanmoins ils ont éié admis dans l'acte de li-
quidation du 2 août 1841 ; 

« Que l'obligation consentie, dans ces circonstances, par 
do Oqueray était sans cause et n'a pu produire aucun 
ffet ; 

« Que, dès lors, de Cacquéray a le droit de se faire restituer 
contre cet engagement, à raison de toutes les sommes indû-
ment perçues par de Bermont sur les fermages do la terre de 
Yillarsou, par suite dudil abandon; 

« Sur la renonciation à la donation contractuelle du 28 
juillet 1841 : 

« Considérant que, par l'art. 11 de sou contrat de mariage, 
eu date du 1" mai 1806, de Bermo.it était donataire du quart 
en toute propriété des biens de sa femme; 

« Que, loin de réclamer l 'effet de cette donation, après la 
dissolution de la communauté, de Birmout, par acte amhen-
tique passé devant Lumière, notaire à Chàteaudun, du 28 
juillet 1841, a déclaré y renoncer purement et simplement, 
entendant qu'elle fût considérée comme nulle et ne produisît 
aucun elfe; a son égard ; 

« Que cette renonciation a été acceptée, dans le même acte, 
par de Cacquéray, dans le but de la rendre irrévocable, eu 
conformité des art. 790 et 1121 du Code Nap.; 

« Que les termes de celte renonciation sont absolus et ex-
clusifs rie toute condition ; qu'ils ne se réfèrent à aucun acte 
antérieur ou projeté entre les parties; que cette renonciation 
était donc parfaite par l'acceptation de de Cacquéray, et ne 
pouvait plus être révoquée, et qu'elle doitdès lors recevoir sa 
pieine et entière exécution ; " 

« En ce oui tuuche l'appel incident de la Rocheinondière, 
au nom et comme représentant le bureau de bienfaisance de 
Chàteaudun: 

« Considérant que les motifs ci-dessus, sur les app.ls de 
Burdin et de Cacquéray, s'appliquent aux moyens et demandes 
de l 'appel incident de la Hocuewondiùre ôs-noms, et qu'il y 
a lieu de les déclarer communs audit appel, puisqu'il eu ré-
sulte qu'il devra être procédé à une nouvelle liquidation, dans 
laquelle les droits des parties seront vérifiés et appréciés ; 

« En ce qui louche l'appel du jugement du Sjuuvier 1855: 
« Sur la vente des biens : 

« Considérant que, devant les premiers juges, Burdin et 
autres demandaient qu'il lût procédé à la vente et licitation 
tant des biens propres dépendants de la succession de de Ber-
uiont que dis biens dépendant de la communauté; 

it Que, sur cette d> mande, do Cacquéray s'en est rapporté à 
justice sur la vente des biens propres de de Bermont, el a de-
mandé seulement qu'il fût sursis à la vente des biens de la 
communauté, à raison des droits qu'il prétendait avoir sur 
lesdils biens; 

« Qu'il n'y avait heu de surseoir qu'a l'égard de ces der-
niers biens, et que néanmoins lo Tribunal a ordonné qu'il se-
rait sursis sur le tout, sans distinction ; 

« Que, devant la Cour, Burdin et autres demandent seule-
ment qu'il soit procédé à la venlo des biens propres dépen-
dant de la succession de de Bermont, et que de Cacquéray, par 
ses conclusions, déclare no pas s'y opposer; 

« Que, de son coté, il demande à être autorisé à faire pro-

céder à la vente des bi
n
ns dépendant de la communauté ayant
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existé entre de Bermont et sa mère, ce qui doit être accordé ; 
« Sur l'administration provisoire: 
« Considérant que Burdin et autres demandent que Bra-

chet foit nommé administrateur provisoire pour gérer et ad-
ministrer la succession de de Bermont aux lieu et place de 
Biard, notaire à Chàteaudun, nommé par le même jugement ; 

« Que celte nomination est dans l'intérêt de toutes les par-
ties et qu'il y a lieu de l'admettre; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 
« Par ces motifs : 

K Sans s'arrêler au moyen de prescription opposé par Bur-
din et cousons ; 

« Met les appellations et les jugements dont est appel au 
néant en ce que le Tribunal en déclarant que les omissions 
de déclarations à la liquidation, par de Bermont, des incrip. 
lions de renies sur l'Etat et des valeurs s'élevant à 101,236 fr. 
60 c. étaient le résuliat de l'erreur ct d'une fausse appréciation 
de droits, el que les reprises non justifiées et allouées étaient 
la compensation do la renonciation à la donation contractuelle, 
s'est borné à ordonner une liquidation supplémentaire à celle 
du 2 août 1841, eu ce qu'il n'a pas alloué les intérêts capita-
lisés des fermages de la terre de Villarson induemenl touchés; 

« Eu ce qu'il a été sursis à la vente et licitation des biens 
provenant de la succession de de Bermout, sans distinction des 
biens propres et des biens acquis pendant le cours de la 
communauté; 

« Eu ce qu'il a nommé Bard administrateur provisoire; 
« Entendant quant à ce, 

« Décharge les appelants respectivement des condamnations 
contre eux prononcées à cet égard ; 

K Au principal, 

« Déclare nul et de nul effet l'acte de partage du 2 août 
1841, et en prononce la rescision pour lésion, dol et fraude ; 

« Remet les parties au même el semblable état où elles 
étaient avant ledit acte; 

« Maintient toutefois comme valable, irrévocable et défini-
tive, la renonciation faite par de Bermont à la donation résul-
tant de son contrat de mariage, le 28 juillet 1841 ; 

« Maintient également l'annulation, prononcée par les pre-
miers juges, de l'acte du 22 octobre 1842, comme n'ayant pas 
de cause ; 

« Dit qu'il sera procédé à nouveau aux compte, liquidation 
et partage de la communauté de biens ayant existé entre les 
époux de Bu mont ; 

« Dit que les immeubles en dépendant, reconnus dès à pré-
sent impartageables, seront vendus aux enchères publiques, 
aux requêtes, poursuite et diligence de de Cacquéray, en pré-
sence des autres parties ou elles duement appelées, par le mi-
nis ère de Lumière, notaire à Chàteaudun; 

« Renvoie les parties devant ledit Lumière, notaire, à l'ef-
fet de procéder aux opérations de règlement, liquidation et 
partage de la communauté; 

« Et en cas de difficulté, nomme M. Brethoux de La serre 
pour faire son rapport; 

« Et faisant application des dispositions de l'art. 1477 du 
Code Napoléon ; 

« Attribue dès à présent et exclusivement à de Cacquéray: 
« La propriété entière de la rente de 1,178 fr. 4 1[2 pour 

100, et celle de la somme de 101,236 fr. 60 c. qui ont été re-
célées en 1841 ; 

« Dit en conséquence que le titre de ladite rente, série 3', 
n° 29,395, sera remis à de Cacquéray par tout détenteur ou 
dépositaire, pour par le sieur de Cacquéray en l'aire opérer 
l'inscription sous son nom. sur le grand-livre de la dette 
publique ; 

« Dit et ordonne que de Cacquéray touchera de tout dé-
lenteur ou dépositaire sur les valeurs trouvées au décès de de 
Bermont, et en cas d'insuffisance, sur toules autres valeurs 
tant mobilières qu'immobilières : 

« 1° La somme de 101,236 fr. 60 c, montant de la somme 
en numéraire, existant au décès de la femme de Bermout; 

« 2° La somme de 16,166 fr., montant des arrérages de la 
rente susénoncéo induement touchés par de Bermout, depuis 
la dissolution de la communauté jusqu'au mois de septembre 
1853 ; 

« 3° La somme représentant les intérêts à 5 pour 100 du 
capital de 101,236 fr. 60 c, depuis l'époque de la dissolution 
de la communauté jusqu'au jour de la demande, et ceux cou-
rus depuis cette érioquo, el encore celle représentant le quart 
des fermages de Viilarson induement touchés pendant le mê-
me espace de temps par de Bermont ; 

» Dit que tous les arrérages de rente et les intérêts ci-des-
sus et ceux de la somme représentant les fermages de Viilar-
son seront capitalisés et produiront eux-mêmes des intérêts 
à partir du jour de la demande; 

« Dit également qu'aux requêtes, poursuite et diligence de 
Burdin et autres, et en présence de la Rocheinondière, au 
nom et comme représentant le bureau da bienfaisance de la 
ville de Chàteaudun ou lui duement appelé, 

« 11 sera également, par ie ministère de Lumière et Cartier, 
notaires à Chàteaudun, en ce qui concerne les immeubles pro-
pres dépendant de la succession de de Bermout, autres que les 
bois de Pa.vsy ; 

« Et pour lesdits 1 ois à l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seine, procédé à la vente sur licitation aux enchè-
res publiques, au plus offrant et dernier enchérisseur cl au 
feu des bougies ; 

« Pour le prix de ladite vente à provenir d'immeubles être 
réparti entre les uyanl-droit sous les réserves de tous les droits 
de de Cacquéray ; 

« Autorise les vendeurs à subdiviser les lots qui viennent 
d'éire (ormés : 

« Nomme pour administrateur provisoire des biens de la 
succession de de Bermont, de Brachet, requérant, 

« L;s jugements au surplus sortissent eflèt; 

« Con lamue la Roehemondière ès-noms à i'amende et aux 
dépens de son appel incident; 

« Condamné Burdin el consorts eu l'amende de leur appel 
du jugement du 25 août 1851, et aux dépens des causes prin-
cipale, d'appel et demande; 

« Ordonne la restitution de l'amende consignée par de Cac-
quen.y tant sur son appel principal vis-à-vis du bureau de 
bienfaisance que sur sou appel incident vis-à-vis de Burdin et 
cotisorls, ordonne également la restitution de l'amende consi-
gnée par Burdin et consorts sur l'appel du jugement du 5 jan-
vier 1655. » 

loi édicté en conséquence. 

Mais, lorsque cette Cour d'assises se fonde sur des pic-

ces qu'elle spécifie et jointes au dossier, pour reconnaître 

l'elal de récidive, la Cour de cassation est compétente 

pour apprécier elle-même l'effet légal de ces pièces et 

décider, contrairement à la Cour d'assises, que cet état de 
récidive n'en résulte pas sullisamment. 

Spécialement, lorsqu'un individu, précédemment con-

damné par une Coui prévotale à une peine afflictive et 

infamante, pour vol et pillage à maiu armée, prétend, 

devant celte Cour d'assises, que l'état de récidive ne peut 

résulter contre lui de celte précédente condamnation, 

parce qu'elle est effacée par l'effet de l'ordonnance d'am-

nistie du 26 août 1830, concernant les condamnations 

pour crimes et délits politiques, allégation qui semble éta-

blie par des pièces et documents administratifs, la Cour 

d'assises ne peut se borner à déclarer que l'état légal de 

la récidive de cet individu résulte de pièces qui, en réa-

lité, ne constat» nt que la condamnation pour vol et pil-

lage à main armée. En effet, cette qualification n'étant 

pas absolument exclusive d'un crime politique, ii y avait 

nécessité pour la Cour d'assises d'être plus explicite à 

l'égard du caractère du crime et du plus ou moins d in-

fluence que devait exercer sur l'application de la peine, 

au point de vue de la récidive, l'ordonnance d'amnistie 
précitée. 

Cassation, sur le pourvoi de François Palle, de l'arrêt 

do la Cour d'assises du Var, du 2 juillet 1855, qui l'a con-

damné à vingt ans de travaux forcés, pour vols qualifiés 
el attendu son étal de récidive. 

M. Legagneur, conseiller - rapporteur ; M. Renault-

d'Ubexi, avocat-géoéral, conclusions contraires. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Jean-Pierre Trogé, condamné par la Cour d'assises 
de la Vendée, à six ans de réclusion, pour atleuiat à lu pu-
deur; — 2° de Firmin-Alexandre David Houssay (Somme), 
travaux forcés à perpétuité, alternat à la pudeur; — 3° de 
Auguste-Edouard Poullam (Somme), travaux lorcés à perpé-
tuité, fausse monnaie ; — 4° de Corentme Berlivet, femme 
Croz in (Finistère), cinq ans d'emprisonnement, vol qualifié; 
— 5" de Jean-Baptiste Ricolvi (Var), sept ans de réclusion, 
attentat à la pudeur; — 6° de Jean Baptiste Laurent (Var), 
six ans de travaux lorcés, vol qualifié; — 7° de Sophie lied 
(Seine), quatre ans d'emprisonnement, vol domestique. 

détenus flânaient ou mentaient. ou commettaim,. 
tre infraction.
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mur, et il se plaignit à moi de la douleur qi 
éprouver la compression de ses membres par les r
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son cou par le collier ; il m'a élé impossible de me,"*
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, quand je l'ai vu, il se plaignait de somLi.
0
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ni avait ôié la camisole de force le matin 
C'est dans la nuit suivante qu'il s'est suicidé. "^«te, 

John Brouks, gardien do nuit : Dans la nuit du 9-
1853, j'ai trouvé Andrews mort dans sa cellule. Ii .'."'l 
nPiwln à l'un A aa riarroauv An c?n fmiAi*
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doigt entre le collier et son cou. Je l'ai vu Juri?
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pendant qu'il accomplissait son travail forcé de la "a",'* ' ' jj 1» 
et il se plaignait toujours que la manivelle était trn ,l , 

l e 27 nvril nn.-inrl irt l'ai vu il co .,!«;,..,„;. A. ..P lo Le 27 avril 
faim ; on lui 

pendu à l'un des barreaux de sa fenêtre : celle nuit'i* 
lit lui avait été retiré. " ,a > 

John Wood, instituteur de la prison : J'ai connu A A 

en 1853, mais il était rarement sous ma direction à „ re*s 
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TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 9 août. 

RÉCIDIVE. — CniME ET DÉLIT POLITIQUES. — AMXISTIE. — 

COUR PI1ÉVOTALE. — PREUVE LEGALE DE LA RÉCIDIVE. 

Les ternies généraux et absolus de l'art. 56 du Code 

pénal, qui punit des peines de la récidive quiconque aura 

été précédemment condamné, pour crime, à une peine 

afflictive el infamante, ne permet pas d'établir une dis-

tinction entre les juridictions, abrogées ou non, qui, aux 

diverses époques de notre organisation judiciaire, ont été 

appelées à prononcer des condamnations de celte nature ; 

spécialement la condamnation aux travaux forcés, pro-

noncée par une Cour prévolale, pour crime de vol et pil-

lage à main armée, peut servir de base à l'état de réci-

dive; et, dès lors, la Cour d'assises peut légalement se 

fonder sur un arrêt émané de cette juridiction, pour pro-

noncer l'aggravation de peine que comporte cet état de 
récidive. 

Aucun texte de loi ne s'oppose à ce que les Tribunaux 

Suppléent, par tout autre mode de preuve pouvant éclai-

rer leur conscience sur l'étal do récidive d'un individu 

renvoyé devant eux, à la preuve légale qui doit résulter 

uniquement d'un arrêt de condamnation ou de l'extrait de 

cet arrêt; aiusi, lorsque la minute d'un arrêt de condam-

nation el la procédure ont disparu, lors de troubles révolu-

tionnaires, et que ce l'ail se trouve sullisamment établi, IH 

Cour d'assises peut se fonder sur tous documents authen-

tiques, preuve orale, etc., produits devant elle, pour re-

I coniibître l'état de récidive et prononcer les peines que la 

et 

la fréquence des punitions qu'on lui faisait subir." jVn""^ a«il d 
mais constaté qu'il fût violeut ct réfraciaire à la disciple 
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Le dimanche qui a précédé son suicide, j'ai été anîr 
cellule par le bruit qui s'y faisait. Je l'y ai trouvé r ~ - - - i T j j MI neuve rm-à 

de la camisole de force; lo sol était inondé d'eau da 
quelle surnageait une paire de socques. Il avait les pied"
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ASSISES DE WARWICK (Angleterre). 

Présidence de M. Coleridge. 

Audience du 3 août. 

ACTES DE CRUAUTÉ EXERCÉS SUR DES DÉTENUS DANS LA PRI-

SON DE IdRHl.VGHAM. ACCUSATIONS DIRIGÉES CONTRE L8 

DlKECTtUR ET CONTRE LE CHIRURGIEN DE LA PRISON. 

SUICIDE D'UN DËTtNU. 

L'instruction de cette affaire, qui a excité un grand 

intérêt en Angleterre, dure depuis 1853, et elle a pris 

naissance à la suite du suicide d'un détenu et d'une en-

qeête publique qui fut immédiatement commencée. 

Il y a dix chefs d'accusation, sur lesquels, suivant l'u-

sage anglais, il y a eu autant de débats spéciaux devant 

autant de jurys institués pour chaque affaire. 

Dans la première figure un seul accusé, le sieur Wil-

liam Austin, officier de la marine royale, directeur de la 
prison de Birmingham. 

MM. Mellor, Hayes et Biltles'.on sont chargés de diri-

ger les débats dans le sens de la répressiou. M. Kettle 
assiste l'accusé. 

M. Mellor fait l'exposé de l'affaire. 

On sait, dit-il, que sous le rapport de l'administration des 
affaires criminelles la ville de Birmingham a été pendant long-
temps indépendante du comté deWarwitk. Il y a quelques 
années, elle a été incorporée à ce comté, et une prison a été 
construite en 1849. Le capitaine Maconocliie en a été le pre-
mier directeur ; mais, à la suite de quelques différends, il 
s'est démis de sa charge qui a été donnée, en 1851, au lieute-
nant Austin, l'accusé que vous avez à juger. 

Eu 1853, à l'occasiou de quelques circonstances qui trans-
piraient au dehors à la suite du suicide d'un prisonnier nom-
mé Andrews, un meeting eut lieu ; le gouvernement fut saisi 
de la connaissance des futls, l'it.specteur-général des prisons 
et les magistrats de Birmingham intervinrent, et en août 
1853, une commission composée de MU. Welsby, le capitaine 
Williams et Baly, fut instituée. Cette commission fit son rap-
port aux deux chsmbres du parlement, et l'attoruey-général 
fit commencer l'instruction qui a animé l'accusation actuelle. 

Eu somme, s'il est permis aux directeurs de prison de pu-
nir les infractions aux règles de la discipline, ils ne doivent 
user que des punitions autorisées par les légietuents. Si An-
drews s'est rendu coupable de quelques infractions, il est éta-
bli qu'on l'en a puni avec une sévérité excessive, eu lui im-
posant Wop longtemps le travail de la manivelle, en lui met-
tant la camisole de force, eu le privant do nourriture, etc. 
Ce sont là les causes qui ont amené son suicide dans la nuit 
du 27 avril 1853. 

M. Htl yard, directeur actuel de la prison : Je représente 
le livre de punitions de la maison ; il établit que le lieutenant 
Austin a très souventjsévi contre le n° 574 (c'était le u" d'An-
drews) pour des infractions aux règles de la prison, qu'il l'a 
uns a la camisole de force et qu'il l'a privé pendant de lon-
gues périodes de temps de toute nourriture. Je représente 
aussi la camisole et le collier qu'on infligeait à ce prisonnier, 
ainsi. que la manivelle qu'on lui faisait tourner. 

La maison de Birmingham est une maison 'de correction 
pour lesjeuues détenus en même temps qu'une prison. La pu-
nition de la manivelle n'est usuée dans aucune des prisons où 
j ai élé employé avant de venir daus celle de Birmingham. 

William Bnwn. J'étais gardien de première classe en 1853 
dans la prison de Birmingham, et je me rappelle très bien y 
avoir vu le jeune Aiidi\ws. C'était un robuste gaillard do seize 
ans environ. Je lui ai vu la cami.-oie de force lo 19 avril de 
eeue année. Ou l'avait de plus attache au mur avec des cour-
roies. Ses bras étaient liés sur sa poitrine, et il avait un col-
lier dur bouclé autour du cou. Il paraissait souffrir beaucoup 
de 1 emploi de la camisole de force, criant : « Au ineurue 1 » 
ei il me suppliait du le dét arrasser de la camisole eldu col-
lier. J ai no.o tout cela sur un cauiei où j'inscris mes observa-
tions et que je représente. J'y vois que ce jour-la il est resté 
dans la camisole depuis OIIZJ heures jusqu'à trois, et que le 
2i avili, il l'a eue depuis depuis sept heures jusqu'à uix. Il 
clan, eu outre, tout mouille et paraissait fort ma.ude. Je le 
délivrai ce joui -la qui était un oimauche. Je fis mou rapport 
a ». Austin, en lui disaul que ce prisonnier était hors d'étal 
d accomplir su lâche, et je le reconduisis à

 >a
 cellule. Je lis 

remarquer que la manivelle était dos plus lourdes; mais Al 
Austin me répondu qu'elle n'avait que le poids qu'elle devuu 
avoir, et i*n,e du de passer outre, maigre les cris d'Andrew,. 

Je uo puis me rappeler si l'emploi de la camisole do toi\e 
avait lieu sous le capitaine Maconocliie. Il uvait ues mauivel-
es, niais je nepuis dire si la tâche imposée était Je dix nulle 

tours dans une journée. Le lieutenant Austin avait un peu 
lai diminuer ieor poi
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ttab les a cet eltet. 

Thomas Frear, gardien-ohef de la prison eu 1853 : J'ai 
connu Andrews pendant sa détention. Sa tâche était de dix 
mille tours de manivelle par jour, deux nulle avant le déjeu-
ner, quuire Hutte entre le dejeum , cl lediaer, et quatre u .lie 
après ie dîner. S il n'avuu pas accompli les deux mille tours 
uu moiuuu du déjeuner, tl ne déjeunait pas ; s'., u avait pu 
an n-s quatre umie avant le dîner, „ ne email pas, cl si tes 

dix mil.e mars .. étaient pas complets le soir, il n'avait pour 
souper que du puin el de Peau. I le Jour baissait uva, uluo 
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Qaaud ou lui mettait la camisole de force, on i'nion lun 
d eau en mémo temps ; c'était f
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tenu celte eau. On l'a débarrassé de la camisole devant
 C

°" 
cl je me rappelle très bien avoir vu les Iraces de compre'"
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sur diverses parties de son corps. Il paraissait très malade
0
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A une interpellation de M. Kettle, le témoin répond 

Je n'ai jamais entendu Andrews employer des exn
re 

sions obscènes.
 8

" 

Après l'audition de quelques personnes qui vienne ' " ' t 

déposer en faveur de M. Austin, le jury se retire pour dé ' ''i 

libérer et rapporte bientôt un verdict de culpabilité. " ' ^ 
Le prononcé de la peine est ajourné. 

Audience du 4 août. 

Il s'agit encore du même Austin, directeur de la prison 

Celte fois il a pour coaccusé le sieur Blount, chirurgien da 
cet établissement. 

Il s'agit de mauvais traitements exercés par les deu
x 

accusés ou par leurs ordres sur un détenu nommé Hunt 

On entend les témoins de cette seconde affaire. ' 

Daniel Har welle : J'étais commissionnaire de la police de 
Birmingham en 1852, et j'ai connu le détenu Samuel Hunt 
Il était généralement considéré comme ayant l'esprit dérangé' 
Je me souviens qu'on lui a plusieurs fois infligé la camisole dé 
force. Une fo s, c elait en présence du directeur, de M. Blount 
du gardien Pearce, de moi et de M. Wood. C'était parcs qu'il 
refusait d'entrer dans la cellule de réception. 

Huutse débattait et cherchait à vous frappar. Il y avait un 
paquet de sel sur l'appui de la fenêtre, comme il y en a dans 
toutes les cellules à l'usage des prisonuiers. M. Blount rue dit 
de lui faire passer ce sel, ce que je fis, el il lui en remplit la 
bouche. C'est à ce moment que Wood put mettre à cet homnij 
la camisole de force. 

Ii paraît que la dose n'était pas assez forte, car M. Blount 
me demanda encore du sel, et j'allai en chercher dans uno 
cellule voisine. Il en remplit encore la bouche de Hunt parce 
qu'il n'avait pas plutôt pris le premier qu'il l'avait craché. 
(Kires dans l'auditoire.) Cette seconde fois M. Blount lui eu 
mit une grmide cuillerée à soupe. 

Alfred Wcod : J'étais, en juillet 1852, gardien de première 
classe à la prison de Birmingham, où était Samuel Hunt, qui 
s'y trouvait détenu pour la quatrième ou la cinquième lois. 
Ou le mit daus la cellule de réception à son arrivée, et il coui-
meuça par y faire du bruit. Pendant la visite du chirurgien, 
il se démena comme s'il avait été travaillé par quelque ma-
ladie. Il refusa de prendre le bain réglementaire ; mais, en 
l'amadouant (coaxing), je parvins à l'y décider. C est en sor-
tant de là, et dans le passage, qu'il se jeta sur moi et que nous 
tombâmes tous les deux. J'appelai à l'aide, et l'on parvint, non 
sans peine, à le mettre en cellule ; il avait déchiré son panta-
lon et sa chemise. C'est alors que, par ordre du directeur et 
de M. Blount, ou lui mit lu camisole de force. M. Blount lui 
emplit la bouche de sel, ce qui ne se fit pas sans employer la 
violence. Hunt le recracha aussitôt et m'en couvrit la ligure. 
On lui eu remit d'autre, et ce fut quand on eut abatlu ainsi 
sou irritation que nous le laissâmes uu peu plus tranquille se 
coucher sur sou lit de planches. 

Cet homme était d'une nature violente; il a cherché, une 
fois, à me renverser en m'assaiilant dans uu couloir» Pendant 
qu'on lui faisait prendre du sel, il cherchait à nous lrapper; 
il m'a même atteiut. 

M. Thesiger, défenseur : Veuillez nous dire s'il était possi-
ble de taire autre chose que ce qu'on a fait pour l'empèchir 
de frapper ainsi tout le monde? 

Le témoin : Nous au nous pu le renfermer, et alors il t àt 
été dans un état meilleur. 

M. Thesiger : Ou il n'y aurait pas été. 

L'avocat présente la défense de M. B'ount. 

M. Kettle déclare qu'il n'a aucune justification à pré-

senter pour le lieutenant Austin ; il ne voit pas d'accusa-
tion, il n'y a pas besoin de défense. 

Les témoignages les plus honorables sont produits en 

faveur de M. Blount, et le jury rapporte un double ver-
dict d'acquittement. 
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Même audience. 

Ici M. Blount est seul en cause. Il est prévenu d'avoir 

omis de mentionner sur le registre qu 'il tient diverses en-

trées de malades, et d'avoir illégalement retenu dans leurs 

cellules des détenus souffrants qu'il aurait dû faire trans-
porter à l'infirmerie de la prison. 

Sur le premier point, M. Thesiger, défenseur de l 'accu-

sé, déclare qu'il n'a rien à dire pour conjurer uti verdict 

affirmatif. Quant au second point, il touche si intimerne'
1
' 

à l'appréciation qu'un médecin est en droit de faire de 

l'étal de ses malades, qu'il ne voit guère comment 1 accu-

sation pourrait être justifiée sur ce chef. 

M. Mo'.ler se déclare satisfait du ce qu'on accepte la ove-

mière accusation, et il n'insiste pas sur la seconde. 

Blount est déclaré coupable sur le premier chel ; të
se

" 

cond est écarté par le jury. , 

Les peines ei courues par ces diverses déclarations du 

jury seront ultérieurement prononcées. 

Le TMoniïewrpublie le décret suivant en date du 8 août . 

« Napoléon , etc., , 
« Voulant que les sommes annuellement employée 

par l'Etat à célébrer la solennité du 15 août soient consa-

crées, cette année, à donner des secouis aux familles 

miiilaiies morts à l'armée d'Orient ; . i 

« Vu le programme de la fête du 15 août 1855, arrête 

par notre miinsire d'Etat, et dont la dépemse s'élève a 

somme de trois cent mille francs , 

« Avons décrété et décrétons co qui suit : . 
« Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire 

d'Etal de la guerre un crédit extraordinaire de tro* ceu 

mille francs ; cette somme sera distiibuée aux lamine 

des militaires morts à l'armée d'Orient; . 
« Arl. 2. Lu régularisation de te crédil sera propose» 

au Corps législatif. » 

On lit dans le même journal : j
e 

« La dernière dépêche télégraphique adressée p» » 

général Pelisster au ministère de la guerre est datée u 

aoûl. ouzo heures du soir : elle est ainsi conçue i 
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i mérite intérêt. L'en-

fC^^160 "„ue^%" con^»«« tranchées. 

PARIS, 9 AOUT. 

«Ile était aujourd'hui traduite devant le jury, 

y»J*
De
£ d'infanticide. Voici les faits que lui re-

Accusation : _ . _ 
, |- acie i 7 mai 1855, des ouvrier», en pro-

P^litae de la fosse d'aisance de la maison, 

du» 

8
 ri crues, n° 32, à Nouilly, trouvèrent le ca-

S
PM fai t nouveau-né, qui paraissait y avoir se-
el" ..... i cuni -nns ne tardèrent pas a se nJ«'u0 , 6 » tennis. Les soupçons ne tardèrent pas à se 

S^'tSfcle Blacet, chez laquelle des vot-

Tcru remarquer des symptômes de grossesse. 

f-»vaie .le avoua qu'elle avait été euectivement en-

'>
g
f;ile ^tendit que c'était pour ne pas rougir aux 

*otc ' el Jur et de son beau -fierc, chrt lesquels elle 
qu'elle s'était déterminée a 

et' 
, sa oceur 

LTMUIS dix-huit mois, ., 
.'a ' 1 'Lt Elle a protesté devant le juge d îustruc-

£*
er

 «Pliant aux bons principes qui lui avaient été 

nt enseignés dans sa famille, elle avait l'inteu-

• """'Tson enfant. 
:
^

 él
f

Ve
fiits tels que les raconte l'accuséa elle-même 

,j " d'accord avec les bons sentiments qu'elle i 

' îS°D ' ''"devant les magistrats. En elfet, dans les der-
nu au commencement d'avril 1855, ie mars ou au commencement d'avril 1855, 

' retend qu'elle s'est sentie atteinte de douleurs 

Pf*, v
 as

 reconnues être les symptômes avaul-cou-

t* ."tin accouchement. Elle se serait rendue plu-

air» de w" 
m HOWUW — -— - . 

t i. de sa chambre aux lieux d aisance, eu I accou-
[•g lCfio uv i i : ...I. ..ni ri 1 0 TL serait, ainsi que la délivrance, accompli nalu 

;
 " i et sans que l'accusée ait, par aucun acte, laci-

!IK
I"-LÔ le résultai. L'enfant serait tombé dans la cu-

'i lecusée allègue qu'elle no l'a pas entendu jeter un 
,illf; iselle confesse qu'elle l'a vu remuer, et cependant 

"PU la barbarie de faire jojer le mécanisme, qui, en 
iie

 "ni la partie inférieure de la cuvette, a précipité dans 

t la malheureuse petite créature, 

i fant ainsi que l'autopsie l'a constate, était de sexe 

i„ né un peu avant le terme, viable et bien confor-
3 ' avait vécu et respiré ; sa mort éuit le résultat de 

f ' L,ie par submersion, el le corps avait séjourné plu-

jPuVseinaines dans la fosse d'aisance où il avait été jeté 

^ Ursule Blacet, qui a vingt-un ans et de bons antécé-

,..„,„
 S

e recommande par sou repentir et par ses larmes. 

L'accusation, soutenue par M. l'avocal-général Puget, 

M combaitue par M* A. Fiemard. 

Le jury a rapporté d'une courte délibération un verdict 

fgcguittement, et M. le président Roussigné a ordonné la 

liseen liberté immédiate de l'accusée. 

_ Le Tribunal a condamné aujourd'hui : 

Le siein Robert, cultivateur à Monlry (Seine-et-Marne), 

laOfr, d'amende pour mUe en vente à Paris d'un veau 

insalubre. — Le sieur Métaux , marchand de porcs à 

SiuiKur, à 25 fr. d'amende, pour mise en vente à la halle 

le Paris, d'un porc mort naturellement. — Le sieur Lau-

k, boucher à Terminiers, à six jours de prison, pour 

mise en vente à Paris de viande corrompue 

-Un triste événement est arrivé cette après-midi dans 

le bureau des passeports, à la préfecture de police. Un 

lomme d'une soixantaine d'années, d'une forte corpulen-

te, aux manières distinguées el très élégamment vêtu, 

i était présenté dans ce bureau avec un de ses parents 

pour faire viser un passeport qui lui avait été donné à 

Bruxelles, et à l'aide duquel il venait do parcourir une 

partie de la Russie. Cette fois, c'était une autre partie de 

l'Europe qu'il désirait visiter, et après avoir donné les 

indications nécessaires à l'employé chargé du visa, il a-

vait engagé avee son parent une conversation enjouée sur 

le nouveau voyage qu'il allait entreprendre, quand tout-à-

coup il s'arrête, chancelle et tombe sans mouvement sur 

le parquet. Un médecin appelé sur-le-champ lui prodigue 

les secours de l'art, mais inutilement : il venait d'être 

frappé d'une atlaque d'apoplexie froudrovanle, et la mort 

avait été instantanée. Cet homme était M. X .., âgé de 

soixante ans, né à Paris, rentier, qui avait entrepris de-

puis quelques années de visiter les principaux Etals de 

i Europe. 

— Un incendie s'est déclaré hier entre cinq et six heu-

res du soir, chez M. Bédicr, boulanger, rue de Sèvres, 84. 

C'est dans le fournil, à un tas de bois qui avait été séché 

au four, que le l'eu a pris, et il s'esi propagé avec tant de 

rapidité, qu'en peu d'instants tout ce qui se trouvait daus 

cette pièce u été embrasé; un ouviier, qui s'y étaii endor-

mi, a été réveillé par le feu qui lui a fait de profondes bles-

sures à l'épaule, et sans la précipitation qu'il a mise à se 

sauver, il aurait élé dévoré par les flammes ; ses blessures 

ne paraissent pas, heureusement, devoir mettre sa vie en 

danger. Les sapeurs-pompiers de la caserne du Vieux-Co-

lombier, arrivés dans les premiers moments, ont pu con-

centrer l'incendie dans son foyer primitf et s'en rendre 

entièrement maîtres au bout d'une heure de travail ; mais 

tout ce qui se trouvait dans le fournil a été réduit en cen-

dre; la perte est évaluée à 1,500 fr. environ. 

— Une jeune fiile de huit à neuf ans, devenue orpheline 

il y a quelque temps, avait élé recueillie par ses parrain 

et marraine qui la traitaient comme leur propre enfant, et 

de son côté elle semblait s'attacher à leur prouver sa re-

connaissance en exécutant de point en point les petites 

commissions qu'on lui confiait. Malheureusement la cu-

riosité, assez naturelle à son âge, mais qui devait lui être 

funeste, lui faisait quelquefois oublier les recommandations 

de prudence qui lui ét lient faites. Avant-hier, dans i'après-

midi, laissée seule pendant quelques instants dins le lo-

gement de ses parents adoptifs, boulevard Charonne, la 

jeune lille entendant du bruit dans le voisinage, ouvrit la 

fenêtre et se pencha sur l'appui pour voir d'où il venait; 

mais bientôt la tête emportant le reste du corps, elle 

tomba en dehors de la hauteur du deuxième étage sur le 

pavé où elle eut le crâne fracassé ; elle n'a survécu que 

quelques instants à sa blessure. 

— Ce matin, vers six heures, un ouvrier riveur, â^é 

d'une trentaine d'années, occupé à des travaux de son 

état sur le nouveau pont d'Arcole, est tombé dans laS-.'ine 

et a été entraîné aussitôt par le courant très rapide en cet 

endroit. Un pêcheur, le sieur Mahet, qui se tiouvait de ce 

côlé, s'empressa de détacher sou bachot et de se diriger 

à toutes rames vers le submergé qui venait de reparaître 

à la surface ; mais il n'a pu saisir que sa casquette ; le 

malheureux ouvrier a disparu de nouveau sous l'eau et 

n'a plus reparu ensuite; les recherches qui ont élé faites 

après sa disparition n'ont pu le faire découvrir. Cet infor-

tuné, qui était aimé et estimé de tous ses camarades, 

était marié, dit-on, depuis un mois seulement. 

— Hier, vers cinq heures du soir, M. Leneru, proprié-

taire du bateau-lessive près du Pont- Royal, a retiré de la 

Seine, sous ce pont, le corps d'un homme de trente-cinq 

à quarante ans qui venait dt) sortir sous le fond de bois 

d'un bain voisin, où il paraissait avoir séjourné une hui-

taine de jours. Cet homme était vêtu d'une blouse bleue, 

d'en pantalon de toile de môme couleur, d'un gilet et 

chaussé de bottes. On a trouvé sur lui 10 fr. 75 c. ; mais 

ii n'était porteur d'aucun papier pouvant faire connaî.re 

son identité. Son cadavre a élé envoyé à la Morgue. 

INSERTIONS FAITES EN VERTU DE LA LOI DU » 
JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 22 juin 183 i, 
Le nommé Guillaume R>th (absent), âgé de quarante-cinq 

ans, né en Bavière, demeurant à Paris, boulevard Beaumar-

chais, 30, profession d'ancien représentant d'une société do 

transport par eau, déclaré coupable d'avoir, en 1852 et 1853, 

commis à Paris les crimes de faux en écriture de commerce 

et d'usage fait sciemment des pièces fausses, a élé condamné 

par contumace à quinze ans de travaux forces et l,0u0 francs 

d'amende, eu vertu des art. 147, 148 et lof Où Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 

Le en Hier tn chef : LOT. 
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Si.tol-Gercaain 865 — 

Paris à Orléans 1225 — 

Paris à Rouen 1272 50 

Rouen au liavre. .. . 700 — 

Nord 925 — 

Chemin de l'Est.... 952 50 

Paris à Lyon. ..... . 1225 — 

Lyon à la îSéditerr. . 1325 — 

Lyon àGenève 691 23 

Ouest 815 — 

j Paris àGaenetCherb. 693 — 

| Midi 665 — 

| Gr. central de France. 618 75 

j Dijon à Besançon. ... — 

| DiepipeetîFécamp. . . — 

I Bordeaux 'a la Teste.. 310 — 

1 Strasbourg à H file... — 

j Paris à Sceaux. .... — 

| Versailles (r. g.). . . . — 

1 Central-Suisse — 

G AISSE CENTRALE DE L'INDUSTRIE. 

ÉMISSION D'ACTIONS. 

Fondée en i853, la CAISSE CENTRALE DE 

L'INDUSTRIE a donné l'an passé i5 ojo, et, cette 

année, 20 o\o à ses actionnaires, soit 35 opo en deux 

ans, outre une résetve importante. 

En vertu d'une décision de .l'assemblée générale, 

du i4 juillet dernier, le capitafest porté aujourd'hui 

de deux à cinq millions. 

Jusqu'à" ce jour, la CAISSE CENTRALE n'a guère 

embrassé crue des opérations de banque et de Bourse. 

Désormais elle veut prendre sa part d'un mouvement 

industriel dont le journal 1TNDUSTRIE a depuis 

longtemps prédit et bâté l'avènement. En élevant son 

capital à cinq millions, la CAISSE CENTRALE veut 

se mettre en mesure de consacrer une partie de ses 

ressources à l'organisation et à Ja commandite des 

affaires d'industrie, et compte porter dans cette nou-

velle carrière les habitudes de prudence et de con-

trôle sévère qui ont assuré son succès et fondé l'au-

torité du journal L'INDUSTRIE. 
La position financière de la CAISSE CENTRALE 

DE ^L'INDUSTRIE^, est,ielle que non-seulement elle 

pourrait rembourser actuellement l'intégralité de son 

capital émis , mais que même elle serait en mesure de 

distribuer 10 opo en sus. Il n'existe dans cette Société 

aucune « action d'apport ou de jouissance. » 

Les nouvelles actions sont de 100 fr. au porteur et 

payables en souscrivant. L'intérêt à 5 o|o est payable 

le i5 janvier, et le dividende le i5 juillet de chaque 

année. Le coupon annuel d'intérêt 5 opo, qui échoit 

en janvier prochain, sera acquis en entier aux nou-

veaux souscripteurs. 
La souscription ouverte à Paris, chez MM. VER-

GNIOLLE et C", banquiers, rue Richelieu, 10b, sera 

fermée le 1 1 août courant. 

OPÉRA. — Aujourd'hui vendredi, 19' représentation de l'o-

péra de Verdi, les Vêpres siciliennes, chante par M lle Cru-

velli, MM. Gucymard, Obin, Bouueliée, Boulo. Au 3" acte lo 

ballet des Saisons. . 

- A l'Opéra-Comique, 131° représentation de l'Etoile du 

Nord, opéra en trois acies de SIM. Scribe et Meyerbeer; M m * 

Ugalde remplira le ro e de Catherine; M. Battaille celui da 

4?eiers. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Demain samedi, irré-

vocablement 1" représentation de l'Histoire de Pans, dramo 

historique. Ou commencera à six heures et demie. 

- JARDIN-D'HIVER. — Aujourd'hui, vendredi, soirée mu-

sicale. Ces fêles du soir sont sans contredit les plus agréables 

de Paris : bonne musique, promenade dans le plus beau jar-

din de l'Europe, brillant éclairage, cascades et jets d'eau. 

- Samedi, au Parc-d'Asnières, grande fête de nuit. L'affi-

che du jour donnera les déluils du programme, qui, scrupu-

leusement suivi, attirera sûrement une foule élégante. 

SPECTACLES UU 10 AOUT. 

OPÉRA. — Les Vêpres siciliennes. 

TUÉATRE-FRANÇAIS — Les Jeunes Gens, Jeu de l'Amour. 

OPÉRA COHIO.CS. — L'Etoile du Nord. 

THÉÂTRE ITALIEN. — 

VAUDEVILLE. — Le Cousin Verdure, le Mariage d'O'ympe. 

VAR BI SS. — Furnished, Palais de chrysocale, l'ère Turlututu. 

GYMNASE. — Madame André, le Mariage de Victorine. 

PALAIS-ROTAL. — Mm* Larifla, les Précieux, le Roman. 

PORTE-SAIST-MARTIN. — Paris. 

AMBIGU. — Les Contes de la Mère l'Oie. 

GAITÉ. — Le Sergent Frédéric, les Modes de l'Exposition. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Relâche. 

COMTE. — La Belle aux Cbeveux d'or. 

FOLIES. — Penne la Closière, Trois pour un secret, Une Idée. 

DÉLASSEMENS. — Dzin! Boum, boum. 
LUXEMBOURG. — Le Sire de Franc-Boisy, Paris trop petit. 

FOLIES NOUVELLES. — Statues vivantes, Ténor léger, Pierrot. 

BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — Les Deux aveugles, 

Nuit blanche, Pierrot clown, le liéve d'une nuit d'été. 

19HINISTR&TION GENERALE DE L'AS-
SISTANCE PUBLIQUE, A FAH.IS. 

MDICÀTION DE FOUEMTURE 
adjudication, le mar Ii ■ 21 août 1855, à une 

terne précise, dans l'une des salles de l'Admiiiis-

IlitiSB, rue Neuve-Noir -Dame, 2, 

Dila FtiSJR^i 'ffïJBSH de laine, crin et plu-
me d'oie nécessaire au service de divers établi.— 

wnootsde l'adminis ration pendant l'année 1855. 

Cauiionùemeui à fournir : 800 fr. 

Les demandes d'admission à concourir à cette 
«ajudication devront être déposées au secrétariat 

«ladiiHiiistration, rue Neuve-Noire Dame, 2, le 

lundi 13 août 1855, avant quatre heures du soir. 

U sera donné communication du cahier des 

[ Bar ges et échantillons au môme secrétariat, tous 

^ jours, les dimanches et fêles exceptés, depuis 

™ tieures jusqu'à trois. 

,, Q Le secrétaiie général, 
14i)ls^ Signé : L. DUBOST. 

Ventes immobilières. 

DES CRIÉES, 

n\m ET TERRAIN, 
wtide de M' liAgïMSi, avoué à Paris, rue 

y Sainte-Anne, 25. 

tico d n" r saisie irr' m°btlière, au Palais-de-Jus-
, a? Pans, deux heures de relevée, 
Le Jeudi 16 aoùH 855, 

j
0

tv, En deux lots : 

i» Mal UD" MA1Swx et dépendances sise lieu dit 

ment j,,son » commune de Gentilly, arrondisse-
,ll /Je Sceaux; 

!a
 ' M1T1ÎR8AIS planté en jardin, d'une 

ttitta < le 184 m- 73 c" et d> 11116 wlÈt!B »B 
'Vis s ' tuée à Asuières, arrondissement de St 

Kwo'.f'
prix : Prea,ier lot

>
 2

>
000 fr

-i
 de

"xième 

^A!6r-
e
»

SOr P01"" les renseignements, audit M 
avoué. (4987) 

; très, sis commune et prairie de Gentilly. canton 

de Villejuif, arrondissement de Sceaux (Seine), à 

côté de la rivière de Bièvre. 
Mise à prix : 4,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit SI" BiiBIjiY4.*D, avoué poursuivant: 

Et sur les lieux, à M. Marion, rue Sainte-Hé-

lène, 6. (4963) 

MAISON À PAfUS, 
Elude de M' BKXOl&T, avoué à Paris, rue 

Saiiit-Aiiioine, 110. 

Vente sur licitation, au plus olfrant et dernier 

enchérisseur, le mercredi 22 août 1855, deux heu-

res de relevée, eu l'audience des criées, au Palais-

de-Juslice à Paris, 
D'une MABSOftl sise à Paris, petite rue Saint-

Pierre-Amelot, 18, à l'angle de l'impasse des Lilas. 

Charges, environ 410 fr. 

Produit net : 2,648 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser : 1° A M" BENiOIST, avoué à Pa-

ris, rue Saint-Antoine, 110; 

2° A M* Perroune, avoué, rue de Bourbon-Ville-

neuve, 35; 
3° A M c Dervaux, avoué à Paris, rue Sl-Merry,19; 

4° A M" Cartier, avoué à Paris, rue de Rivoli, 81; 

5° A M* Lecomte, notaire à Paris, rue St-An 

toine, 214; 
6° A M. Lebon, administrateur de la maison 

demeurant à Pans, rue des Tournelles, 47. 
(4959) 

ELUL
 MAISON A SSSY. 

ue de ig< .luofeS, avoué à Paris, rue du 

Vem
e
 Bouloi, 4. 

fis u Sur hcilation au l'alais de-Justico à Pa 

hu„! »' edl 18 a°ût 1855, deux heures, 

\ 23 MAJS(io* à Issy, près Paris, Grande 
■ arrondissement de Sceaux (SoineJ. 
1 ''•euu brut : 1,1*5 fr. 

S'adr « & 1" 'x : 10 > 000 lr -
EL » ... I.',1; u M" ^OOS», avoué poursuivant; 

Hiouard, notaire à Paris. (4985) 

Ami ÎT 1 i;ii!!,vi\. 
«<le H« IÏ[.;I.I.»»«» , , „ ... 

*»iï.l,*\D, avoué a Paris, ruo 
ou f'wu-de-Lodj 3. 

"leT ;ml, ' ol, ' l '«'e. au Palais-de-Jus-10 liudl 23 InAi IK» 

,. Veille s,,. 
Ca àpJ"r8,'m,e ""mobilière ' 

* d uu« «wutoianw d'environ 435 

1 uu 

3° A M* Lecomte, notaire à Paris, rue Saint-

Antoine, 214. (4938) 

MAISON ET TERRAIN. 
Etude de .«« L.aSFÉHURU 1)1) SÏ-MAl'B, 

avoué à Péris, rue Neuve-Saint-Eusiache, 45. 

Adjudication en l'audience des criées du Tri-

bunal de la Si'ine, le 18 août 1855, 

D'une MAISON et d'un VEUBAIN à la 

sui!e, sis à Balignolles-ilonceaux, avenue de Cli-

chy, 74. 
Mise à prix: 10,0(i0 fr. 

S'adresser à SB" LEFUItUiiEi fi»» SAIXT-
SÎAUïî et llOC'UIv'l1 , avoués; 

Et à M* Lefébure de Suint-Meur, notaire à Paris 

(4942) 

DIVERS MEUBLES. 
Elude de J8l e Emeut tSOftK&U, avoué à Paris 

place Reyale, 21. 

Vente en l'audience ok s criées de la Seine, au 

Palais de Justice à Paris, lo mercredi i9 aoû 

1855, deux heures de relevée, en cinq lois, dont 

les deuxième ei troisième pourront être réunis, 

1° D'une SMLIMON sise à Paris, rue Truver 

sière-St-Anioine, 79. 

Mise à prix : 15,0(0 fr. 

2e D'une MABIBOX sise à Paris, mônia rue, Cl 

Mise à prix : 30,000 fr. 

3e D'une SIAfiMOH sise à Pans, 11 ô.no rue, 66 

Mise à pnx : 35,000 fr. 

4" D'une M.AlMO.\ sise à Pari», rue du Fan 

bourg-Saint -Antoine, S5. 

Mise àpr x : «0,000 IV. 

5° D'une •,;>■* sise à Bclleville, ruodu 

Prc-Saint-Gervaia, 20. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

S'adresser : 

1° AudiiU 'IîrMesit KlOllEAU, avoué; 

2° A Ji* Bisuoisl, avoué, IUJ Si-Antoine, 110; 

Mliriini FC * l*arls e* Bclleville, 
.•.l.îïLl S J LLO Terre en Selne-et-Olse 

Etude de 11' BOC'CUBB, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Peuts-Cliamps, 95. 

Vente en l'audience des criées, au Palais-de-

Jusiice, à Paris, le samedi 25- août 1855, de : 

1° .11 AI SU.V a Paris, rue du Faubourg-du-

Temple, 107 ; contenance, 396 moires 60 e. 

Produit: 1,000 fr. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

2° M UNO* à Belleville, rue de Paris, 154 ; 

contenance, 393 mètres 74 c. 
Produit : 3,510 fr. 

Mise à prix: 25,000 fr. 

3° MAISON à Belleville, rue de Paris, 156 et 

158 ; contenance. 439 mètres 25 c. 

Produit: 2,700 fr. 

Mise à prix: 25,000 fr. 

4" MAISOV à Belleville, rue de Paris, 116; 

contenance, 236 mètres 17 c. 
Produit: 900 fr. 

Mise à prix: 15,000 fr. 

5° MAISON avec chantier à Belleville, rue do 

Paris, 162; contenance, 1,315 mètres. 

Produit : 2,100 fr. 

Mise à priv 30,000 fr. 

6" MAISON à Belleville, rue des Bigoles, 67. 

Produit : 535 fr. 

Mise à prix : 2,500 fr. 

7° MAISON au Pré Saint-Gervais, routo de 

Pantin, 4: contenance, 482 mètres 63 c. 

Mise à prix: 8,000 fr. 

8° XBBBAIN propre à bâtir, à Belleville, rue 

de Vincennes, 48, parc Saint Fargeau; contenan-

ce, 34 ares 18 centiares. 

Mise à prix : 7,000 fr. 

9° TËitlt.tn' à Belleville, rue de Vincennes, 

44, parc Saint Fargeau ; contenance, 15 ares 90 

centiares. 
Mise à prix : 3,500 fr. 

1C° TEBBAIN propre à bâtir, au Pré-Saint-

Gel vais, rue des Bois, 4 bis; contenance, 1 are 

83 centiares. 
Mise à prix : 100 fr. 

11* TEttUE à Sannois (Seine-et-Oise) ; conte-

nance, 2 ares 56 centiares. 
Mise it prix : - 00 fr. 

S'adressera M' BOUCIIKB, avoué poursui-

vant, rue-Néuve-des-Pétita Champs, 95; 

A M e Gliéerbrant, uvoué col.citant, rue Gail-

lon, 14 ; 
A M° Maë', avoué colicilant, rue Giammonl, 12; 

El à M* Geuet, notaire à Noisy-le Sec (Seine). 
.(4983) 

chevaux. 
Cette machine active de nombreuses laineries. 

L'usine contient une dégraisserie alimentée par 

une eau à cours continuel, un décatissoir, une 

forge uvec tous ses accessoires. 
La vente comprend toutes les machines et us-

tensiles de fabrique, immeubles par destination. 

Les loyers annuels, dé ; action faite des frais, 

s'éiè'-'ent en ce moment à 10,000 fr.; ils peuvent 

s'élever à 12,000. 
La vente aura lieu sur la mise à prix de 70,000 

francs, outre les frais et ebarges. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A 12' CERVEAUX, avoué à Sedan, rue 

Saint-Michel, 18; 

2» Poor voir les lieux, à MM. Beauduin frères, 

dans l'usine à vendre; 
3° Et pour prendre communication du cahier 

des charges, au greffe du Tribunal civil de Sedan. 
(4934) 

priétaires d'actions au porteur qui voudront user 

du même droit, devront déposer leurs titres avant 

le 18 courant, au siège de la société, rue Saint-

Laurent, 52, à Belleville. .(14304) 

C0MPIE DU CHARBON ARDENT» 
Conformément aux art. 35 el 36 des statuts, les 

acti 'iinaires sont convoqués en assemblée générale 

pour le mardi 28 aoû'- 1855, à trois heures préci-

ses, dans les salons de Lemardelay, rue de Kiche-

' en, 100. 
Vingt-cinq actions sont nécessaires pour faire 

partie de l'assemblée générale. 

Les aciious'devront être déposées, trois jours 

ava it la réunion, aux bureaux de la Société, ruo 

Coquillière, 14. 
(14303) B.-H. RÉVOIL , gérant. 

mmn m mim n MÎMES. 

HOTEL DE LUXE ET DE RAPPORT 
a Pans, rue Koquepme, 5, à vendre, même sur 

une seule enchère, en la chambre des notaires de 

Paris, le 28 aouî 1855. Mise à prix : 450,000 fr. 
S'adresser à : 1° M* KtiQUEBEBT, notaire, 

rue Ste-Aime, 69, dépositaire du cahier d 'euebères; 

2» SI0 BUVAE-VAUCEUSE, rue de Laecry, 

45; 3° 41. de Sauges, architecte, rue do la Made 

leme,27. ' (4896) 

i lfï,iVHDIj1 k Versailles, une très jolie et tiès 
A T Mulftliiconforiable MAISON fil G V1L-
A.E E8.' OU C A M I* A© N 33 , avec jardin, cour, 

basse-cour, écurie. Celle maison, situéeà proximité 

des chemins do fer, secompose: au rez-de-chaussée, 

d'un vestibule, antichambre, office, cuisine, etc., 

d'une salle à manger, d'un grand salon avec ga 

lerie de fleurs; d'une salle de billard el d'un bou-

doir; au premier, quatre chambres do maître, 

l'un fumoir ou lingerie, de cabinets de toilette, 

etc., etc., etc.; au deuxième éiage, de chambres 

de domestique et chambre d'enfant. 

Uu calorifère chauffe toute la maison. 

Des conduits distribuent l'eau daus tous les ca-
binets. La vue très étendue et l'exposiliou très 

favorable. La distribution commode et élégante. 

S'adiesser pour les renseignements : 

à M' BIUBî.H.lUK, notaire 8 Paris, rue Tait 

bout, 29. 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 

et sur les gants de peau par la 

mmim ftAI I ICI 1 tr. 25 c. le flacon, r. 
Dauphiue, 8, Paris. 

(14240)* 

:dan PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE s 
Elude de U'CEttVAUX, avoue à Sedui 

(Ardennes). 

Venle p:r lu-italien entre majeurs, 

D'une S3AIWON et établissement industriel 

avec cour et jardin, sis à Sedan, rue dos Caquet 

tes, 21. 
L'adjudication aura lieu h rtiiidieuco des criées 

du Tribunal civil do Sedan, le merctedi 22 aoû 

I8"5, he .ro de midi, au Palais de Justice. 

Celle propriété consiste : 1° on une grande mai-

son avee logemcui de maîire, cour et jardin, porte 

cochère, oie.; 
2° Eu un établissement industriel avec une ma-

chine ù vapeur en Ion état do la loi ce du vingt 

ÉCLAIRAGE PAR LE «AZ. -

r PîiCES, r PUNAISES 
En employant la POUDRE DÉSILLE , la seule of-

frant un résultat incontestable sur tous les insec-

tes, it. POISSONNIÈRE, 8. (Affr.) Boites 1, 2, et 5 fr. 
(14242)* 

TRÈS BONS VINS 
BORBBAtUX.,BOllU«SOÎSNE4>t AUTRES 
A OO c. la b'"", ISO fr. la pièce rendueàdomi1" 

A 6.» — 1»5 — — 
A 55 — 18*5 — i— 

ci" Bordelaise et Bourguignonne, 22, rue Bicher. 
(14207)" 

CIGARETTES IODÉES 
pour la guérison IJFAII. 

trine. Appareil b. s. g. 

Jeûneurs, 40, et à la pl 

du Temple, a Paris, eu' 

e! 10DOMÈTRB 

ÙkJ C1URTROULE, 

LtfiLE des maladies do poi-

d. g. Dépôt général, r. des 

1. do Dubiauc aîné, 221, r. 

ans les princ. ph.de France. 

(14042)* 

YDR0CLYSE 
pistou 111 ressort , el n 'cxi 
uea.Aiic.maiaun A. PETIT. 

pourlavemiiiilsct 
tnjeel.Jet continu 
fonctionne d'une 

. . _Jseute neiin «ans 
1» m iiiaj .se ni cuir; l fr. et au-
inv.duf (;i\scr.,r .Ui laCité.io 

(H74G> 

!ll 

MM. les actionnaires da U Cmuiiaugaiie île 

Belleville, tous lu raison spciale l'ayn et C', 

soin inviiés a so réunir en assemblée générale ex-

traordinaire, le inerurodj 22 août 1855, salle lier/., 

rtie.de la Victoire, 48, à deux licores précises. — 

l,'u>seiiiMé.! S' n appelée à délibérer sur les pro-

positions des gérants relatives à la modification 

des statuts sociaux et à l'exécution du irai 10 inter-

venu outre la vide de Purisd'une pari, MM. Emile 

el Isuac Pereit c, tilles gérants des divers ~s coin 

pagnies d'éel.iirug" parle gaz, d'auliv part; ledit 

traité approuvé par décret impérial du 25 juillet 
dernier. Tout propriétaire d'actions nominatives 

a le droit de luire partis du l'usscmb Ce. Les pro 

PURE NATURELLE, préparée pour 

1 usage médical avec des foies choisis, 

exempte d'épuration. Le flacon : 3 francs. 

CAPSULE DE LA MÊME HUILE 

d'une déglutition ct digestion faciles. Prix 

du flacon de 100 capsules : 5 francs, chez 

J. P. Laro/.c, pharmacien, ruo Neuve-dcs-

Petits-Cfiamps, n° 26, Paris. 

Expédition A tout» ilcullnaii»». 



GAZETTE DESJRIBUNAUX DU 10 AOUT 4855 

MISE VENTE DUE SÉRI 

GRANDES NOUVEAUTÉ 
EN 

ETOFFES 
ET MAN 

DENTELLES 
C1IJL1&SS 

CRÊPE DE CHINE, GRENADINS 

EA1DES NOUVEAUTÉS. 

37, BOULEVARD DES CAPUCINES, 37. 
En raison des fêtes splendides qui doivent être données à la reine d'Angleterre à Paris, à Versailles 

et à Saint-Gloud, et en prévision du nombre considérable d'étrangers que ces fêtes magnifiques doivent 
y attirer, les directeurs de la COMPAGNIE LYONNAISE ont fait fabriquer toute une série de grandes 
nouveautés, en MANTEAUX DE COUR, ROBES DE FÊTES ET DE VILLE, DENTELLES ET CONFEC-
TIONS, qu'ils METTRONT EN VENTE DÈS ACTUELLEMENT. 

W] mirée ties voitures , rue Neuve-ttes-Va&neines, 10. — Etes Magasins seront fermés 
Mes dimanches et fêtes. 
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Ii» publication légale de* Actes de Société est obligatoire dans la ttlsEïïB 3ÎS3SS TJtI8UXAUX, L.E ORttIT et le JOÏJRV4.L, «ÉSIËSIA1L D'AFFICHES. 
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vér : 

Co 
dus 
gui 

l 
de 
18? 
po 

^?e«s»» Rioftllïères. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Ea l'hôte! des Commissaires-Pri-
meurs, rue Rossini, 6. 

Le u août. 
Consistant eu armoire à glace, 

commode, fauteuils, elc. (1563) 

Consistant en chaises, lable ron-
de, bureaux, fauteuils, etc. (i 564) 

Consislant en bureaux, armoire, 
tabies, buffets , chaises, etc. (1565) 

Consistant en tables, rideaux, 
toilette, glaces, canapé, eic. (1566) 

Consistant en comptoir en mar-
bre, appareil à gaz, elc. (1567) 

Consistant en commodes, tables, 
fauteuils, chaises, etc. (1568) 

En une maison sise à Paris, rue 
Saint-Viclor, 98. 

Le n août. 
Consistant en comptoirs , ton-

neaux, mesures, etc. (1562) 

A Paris, rue Louis-le-Grand, 3t. 
Le u août. 

Consistant en une voilure dite 
coupé, un cheval, etc. (.1569) 

A Paris, rue de l'Arbre- Sec, 13. 

Le 11 août. 
Consistant en labiés, commodes, 

chaises, secrétaire, etc. (1570; 

En une maison sise à Paris, rue de 
Provence, 69. 
Le 11 août. 

Consistant en tables, buffets, éta-
gères, guéridon, etc. (1571) 

Eue de Poissy, 28. 
Le 11 août. 

Consistant en tables, commodes, 
chaises, calorifères, etc. (1572) 

En une maison à Paris, rue Saint-
Victor, 98. 

Le u août. 
Consistant en comptoirs, mesu-

res, alambics, brocs, etc. (1573) 

Sur la place de la commune de 
Batignolles. 
Le 12 août. 

Consistant en commode, tables, 
chaises, œil-de-bœuf, elc. (1574) 

Avenue de Saint-Cloud, 14, com 

mune de Passy. 
Le 12 août. 

Consistant en guéridons, divans, 
étagères, commode, etc. (1575) 

A Romainville, rue St-Germain, 21. 

Le 12 août. 
Consistant en une petite voilure 

nio*tée sur ressorts, elc. (1576) 

SOCIÉTÉ». 

Par décision nouvelle, prise con-
formément à l'article 29 des statuts 
sociaux, et suivant acte soussigna-
lure privée, en date à Paris du 
Irente juillet mil huit cent cin-
quante-cinq, portant la mention 
suivante: 

Bureau des actes sous seing pri-' 
vé, enregistré à Paris le quatre 
août mil nuit cent cinquante-cinq, 
folio 136, reclo, case 2, reçu six 
francs, signé Pommey, 

La raison sociale de la compagnie 
l'Humanité est RUCHON et C«; le 
siège de la société est toujours i 
Paris, rue de Rivoli, 118; l'Huma-
nité sera dirigée par un direcleur-
géraul et un sous-directeur à son 
choix. M. Ruchon en est le direc-
teur, en remplacement deF.Mai-
lin, démissionnaire. 

Certifié véritable ■ 

J. RUCHON. (1859) 

Suivant acte sous signature pri-
vée, en date à Paris du douze mars 
mil huit cent cinquanle-cinq, por-
tant la mention suivante : 

Bureau des actes sous seing pri-
\é,enn gislré à Paris le seize mars 
mil huit ('.eut cinquante-cinq, fo-
lio 39, reclo, ease 3, reçu cinq francs 
cinquante centimes, décime com-
pris, signé Pommey, 

Il a élé formé une société en 
nom collectif à l'égard de M. Pélix 
MARTIN (profession), demeurant 
à Paris, rue du Mail, 8, el en coin-
msndiie a l'égard de lous ceux qui 
adhéreront aux statuts de ladite 
société. 

Etude de M« JEANNE, huissier, rue 
du Faubourg-Montmartre, 33. 

Par acte sous signatures pri 
vées, fait triple à Paris le treni 
juillet mil huit cent cinquanle-
cinq, enregistré à Paris le sept 
août mil huit cent cinquante-cinq, 
par Pommey, qui a reçu six francs, 
MM.: l» Manuel R0DR1GUEZ, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 40 bis; 2° 
Edmond SIEGEL, négociant, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, 136; 3° Vicl or-Fré-
déric HOLZBACHEK, négociant, de-
meurant à Paris, rue d'Enghien, 46, 
ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour la continua-
tion du commerce de la maison 
Rodriguez et Menendez, dont les 
susnommés faisaient partie, et qui 
consiste dans les achats pour l'ex-
portation et la commission. 

La durée de celte société, dont le 
siège est fixé à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 4o bis, el rue 
des Peliles-Ecuries, 55, sera de 
trois années, qui ont commencé 
à caurir le premier juillet mil huit 
cent cinquante-cinq pour finir à 
pareille époque de l'année mit huit 
cent cinquante-huit. 

La raison sociale sera M. RODfU 
GUEZ et C«; la signature sociale 
appartiendra à MM. Rodriguez et 
Siebel, qui en useront séparément, 
mais dans le seul intérêt de la so-
ciété. 

Le capital social se composera 
des sommes appartenant aux as-
sociés dans la maison Rodrigue: et 
Menendez, dont le chiffre sera dé-
terminé après la liquidation de la-
dite maison. 

Pour extrait. (186O) 

Par extrait d'un acte sous seing 
privé, en date du premier août, en-
registré àParis le uuitaoût mil huit 
cent cinquante-cinq, 

La soeiélé qui existait entre MM, 
PEPIN, VEILLARD et DURAND, 
pour l'exploitation d'une fabrique 
de couvertures, siiuée à Paris, rue 
des Bourdonnais, 39, 

Est dissoute, d'un commun ac 
cord,a partir du premier août mil 
huit cent cinquante-cinq. 

M. Durand est chargé de la liqui 
aalion.ct signera : liquidateur de la 
société Pepm, Veillard et Durand, 
pour tout ce qui a rapport à celte 
liquidation. 

DURAND. (1867) 

Etude de M« CORPEL, avoué à 
Paris, rue du Held^r, 17. 

D'une sentence arbitrale rendue 
par MM. Corpel, avoué près le Tri-
bunal civil de la Seine, et Fré-
ville, agréé au Tribunal de com-
merce de la Seine , le vingt-six 
juillet mil huit cent cinquanle-
cinq, enregistrée, déposée au Tri-
bunal de commerce , et rendue 
exécutoire paronlonnance du pré-
sident de ce Tribunal en date du 
vingl-sept juillet mil huit cent 
cinquante-cinq, 

Il appert que la société en nom 
collectif, qui avait éié originaire-
ment formée pour douze années el 
dix mois, à ccmpler du premier dé-
cembre mil huit cent Irenle-neuf, 
enlre MM. Jean-Louis-Victor SUS-
SE, Jean-Baptisle-Ainédée SUSSE el 
Jean-Baptiste-Eugène SUSSE, aous 
la raison sociale SUSSE frères, par 
acte sous seings privés en date 
du quinze décembre mil huit cent 
trente-neuf, enregistré le dix-huil 
du même mois, pour l'exploitation 
en commun dedeux fonds de com-
merce de papeterie, d'arlicles de 
goût et de fantaisie, sis passage 
des Panoramas, 7 et 8, et place de 
la Bourse, 31, réunis depuis dans 
les locaux de lasociété, place de la 
Bourse, 31, laquelle société, depuis 
le décès de M. Jean-Baptiste-Eugè-
ne Susse, avait continué entre sas 
deux frères survivanls, MM. Jean-
Louis - Viclor Susse et Jean-Bap-
tiste-Amédée Susse, a été dissoute 
à partir du trente et un janvier mil 
huit cent cinquante-quatre, et que 
MM. Susse frères ont été uommés 
liquidateurs de ladite société. 

Pour extrait : 

Signé: CORPEL. (1861) 

Irés sur les registres de la so-
ciété. 

La durée de la société est fixée i 
douze années, qui ont commencé à 
compter du premier février mil 
huit cent cinquante quatre pour 
Unir le premier février mil huit 
cent soixante-six. 

Pour extrait : 

Signé : C0R?EL. (1862) 

be. 

Etude de M* CORPEL, avoué à 
Paris, rue du Helder, 17. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du sept août 
mil IiHit cent cinquante-cinq , fait 
en double exemplaire, enregistré 
à Paris le huit août mil huit cent 
cinquante-cinq, folio 153, verso, 
case 3, par Pommey qui a reçu six 
francs, 

11 appert : 

Qu'une société en nom collectif 
a élé formée entre M.Jean-Louis-
Victor SUSSE et M. Jean-Baptiste-
Amédée SUSSE, tous deux négo-
ciants, demeurant à Paris, place de 
la Beurse, 31. 

Le siège de ladite société est fixé 
à Paris, susdite place de la Bottr 
se, 31. 

Elle a pour objet le commerce 
de la papeterie dans toute son é-
tendue, la fourniture de bureaux, 
la vente, l'achat et la location dé 
tableaux et dessins, la vente des 
articles d'écriture, de peinlureet 
de dessin, les objets d'art, de 
goût et de fantaisie, el générale-
ment de lous les articles que 
comportent ces diverses branches 
de commerce, ou qui s'y ralta 
ehenl. 

La raison sociale est SUSSE frè 
res; la signature sociale appar-
tient à chacun des associés, même 
pour mandats, billets à ordre ou 
lettres de change ; mais elle n'en 
gagera la société qu'aulant qu'elle 
aura élé donnée pour les besoins 
de la société. Tous autres engage-
ments lui seront étrangers, encore 
bien qu'ils soieul revêtus de la si-
gnalure sociale. Tous les billets 
souscrits par la raison sociale de 
vront être numérotés et enregis 

Suivant acte passé devant M" 
Yalpinçon el son collègue, notaires 
à Paris, le deux août mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré, 

M. Jo-eph BERNHE1M, marchand 
Ce chevaux, demeurant à Paris, 
rue du Colysée. 2 ; 

M. Léon CBÉUIEUX, marchand 
de chevaux, demeurant à Paris, rue 
de Ponlhieu, 66 ; 

Et M. Alexandre MAYER, aussi 
marchand de chevaux, demeurant 
à Paris, rue de Bcrry, 6 ; 

Ont formé une société en nom 
collectif pour le commerce demar-
chand de chevaux et l'exploitation 
d'un fonds de commerce que M. 
Eugène Crémieux faisait précédem-
ment valoir à Paris, avenue des 
Champs-Elvsées, 86, rue de Ber-
ry, 6. 

La société a élé élablie pour six 
ans, a compter du premier août 
mil huit cent, cinquante-cinq pour 
finir pareil jour de mil huit cent 
soixante-un 

La raison et la signature sociales 
sont CREMIEUX, BERNHEIM et C". 

Le siège de la société est lixé ave-
nue des Champs-Elysées, 86. 

La société est administrée par les 
trois associés, et chacun d'eux a la 
signature sociale, mais à la condi-
tion de n'en user que pour les af-
faires de. la soeiélé et de ne pou-
voir prendre seul aucun engage-
ment obligatoire pour la société, 
les affaires devant êlre expressé-
ment faites au comptant. 

Aucun mandat, billet, lettre de 
change ou marché à terme n'est 
valable vis-à-vis de la soeiélé s'il 
n'est signé des trois associés. 

Pour faire publier ledit acle, tous 
pouvoirs ont été donnés au por-
teur d'un extrait ou d'une expédi 
lion. 

vec les pouvoirs les pins étendus 
attachés à celle qualité. 

Art. 3. Outre les pouvoirs de li-
quidateur qui viennent d'être con-
férés à M. Viclor Colliau, M. Ga-
illard lui donne, dès à présent, 
pleins et entiers pouvoirs à l'effet 
de reconstituer une nouvelle so-
ciété pour l'exploitation des usines 
de Toules-Voyes. 

Art. 4. Les parties soussignées se 
«■servent expressément l'exercice 
de leurs droits, raisons < t actions 
généralement nuelconque pour les 
Faire valoir ultérieurement. 

Art. 5. Tous pouvoirs sont don-
nés à M. Viclor Colliau à l'tffet de 
l'aire publier le présent acle de dis-
solu I ion partout où besoin sera. 

Fait doubie à Caen, le premier 
août mil huit cent cinquanle-cinq. 

Signé Théo. G'AMABD et Victor 
COLLIAU. 

Pour extrait : 

Signé : Victor COLLIAU, (1885) 

Pour extrait : 

Signé: YALPINÇON. (1864) 

D'un acle sous signatures pri-
vées, en date à Caen du premier 
août mil huit cenl cinquanle-
cinq, portant celle mention : En-
registré à Paris le deux août mil 
huit cent cinquante - cinq, folio 
129, reclo, case 8, reçu six francs 
décime compris, signé Pommey 

Il appert ce qui suit : 

Article i". La société en corn-
mandile par actions Victor COL-
LIAU et C«, formée par acte du 
quatre septembre mil huit cent 
cinquante- quatre devant M« Des 
cours et son collègue, notaires 1 
Paris, enregistré et publié, pou 
vingt-cinq années, qui ont com-
mencé le premier septembre mil 
huit cent cinquante - quatre sou 
la raison Yiclor COLLIAU êt C* 
ayant pour objet ^exploitation des 
Ireilleries, clouterie, corderie mé 
çanique et fonderie, établies à Ton 
tes-Voyes, terroir de Gouvieux ar 
rondissement de Senlis, et doi'il I 
siège est a Paris, cour des Petites 
Ecuries, 12, est et demeure dis 
soute à compter de ce jour 

Art. 2. M Victor Colliau est nom 
mé liquidateur de ladite société a 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, lait double à Paris, le trente-
un juillet mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré, 

MM. Amable - Charlemagne LE-
CLEBCQ et Hippolyte AUDOl'SSET, 
lous deux marchands de nouveau-
tés, demeurant à Paris, rue de 
Ranibutcau, ta* , 

Ont expliqué ce qui suit : 
La société exislante en nom col-

lectif, sous la raison sociale LE-
CLERCQ el AUDOUSSET, pour l'ex-
ploitation d'un commerce de nou-
veautés, rue de Banibuteau, 124, tt 
rue Moulorgueil, 2 et 4, avec lous 
les droits aux baux, qui devait ex-
pirer le trente-un juillet mil huit 
cent cinquante-sept, est prorogée 
jusqu'au Irente-un juillet rail huit 
cent soixanle-lrois. 

Toutes les clauses qui ont régi 
jusqu'alors lu soeiélé sont annu-
lées, el celles expliquées dans le 
nouvel acteïauront seules de la force 
à partir de ce jour. 

Chaque associé a le droit de gérer 
et d'administrer avec la signature 
sociale. 

Les engagements souscrits de 
cette signature seront seuls obliga-
toires pour la soeiélé. 

Les bénéfices nets ou les perles 
seront partagés par moitié entre 
les deux associés. 

Le décès de l'un des associés opé-
rera la dissolution immédiat de 
la société à son égard, mais ne 
donnera lieu ni à apposition de 
scellés au siège social, ni a inven-
taire. 

Les effets de la dissolu! ion re-
monteront au jour du dernier in-
ventaire social, et les héritiers de 
l'associé décédé resteront étran 
grrs aux bénéfices et aux pertes 
qui auront suivi le dernier inven 
taire. L'associé survivant restera 
seul propriétaire de la totalité de 
l'actif social, compris le fonds de 
commerce, le mobilier industriel 
et la suitedes baux alors existanls, 
à la etiarge par lui d'acquitter le 
passif et de rembourser comme il 
est dit dans l'acte les héritiers de 
l'associé décédé. 

Pour extrait : 

Ch. LECLERCQ. (1853) 

MEREAU, fleuriste, demeurant à 
Paris, ruo Neuve-Sainl-Auguslin, 
24, et précédemment, 12, 

A déclaré vouloir cesser, à comp-
ter t! u cl i t jour vingt-huit juillet mil 
huit cent cinquante-cinq, de faire 
partie de la soeiélé en nom collec-
tif élablie à Paris, enlre elle ct ma-
demoiselle Hortense-Emilie LE-
FEBVRE, depuis devenue épouse 
de M Anatole-Alphonse-François 
LESECQ , et mademoiselle Julie-
Laure-Léontine FRONT1ER, toules 
deux fleuristes, demeurant à Paris, 
susdite; rue Neuve Saint-Augustin, 
24, et lors de la formation (le cette 
société 12, suivant acte passé devant 
ledit M" fould el l'un de ses collè-
gues, le vingl-lmil octobre mil huil 
cent cinquanle-lrois, enregistré, 
sous la raison sociale LEFEBVRE, 
MEREAU et C', et ayant pour objet 
exclusif la fahrical ion et la venle 
des fleurs artificielles el de tout ce 
qui se rattache à cette branche 
d'industrie. 

Cette cessation a été en tant que 
de besoin acceptée par madame Lc-
secq, au loriséc de son mari, et par 
mademoiselle Fronlier. 

Par suile, la société s'est trouvée 
dissoute en ce qui concernait ma-
demoiselle Mereau. 

Et par le même acle, madame 
Lesecq, autorisée de s*n mari, cl 
mademoiselle Frontier ont déclaré 
continuer la soeiélé qui existait 
entre elle et mademoiselle Mereau, 

Et il a élé d'il à ce sujet : 
Que la raison et la signature so-

ciale seraient LEFEBVRE et C ; 

Que les deux associées auraient la 
signature sociale, mais qu'elles ne 
pourraient en faire usage que pour 
les affaires de la société, et sous 
aucun prétexte souscrireou endos 
ser aucun effet de commerce pour 
le compte de la société, et que tous 
engagements de cette naturelle se-
raieni valables qu'autant qu'ils au-
raient été signés par les deux asso 
ciées ; 

Que le siège de la société serait à 
Paris, rue Neuve-Saint-Augustin, 
21 ; 

El qu'il ne serait apporté aucune 
modification i ladile société, qui 
commuerait de subsister d'après 
les bases posées par l'acte constitu-
tif, pour tout ce q:ji n'était.pas en 
contradiction avec les nouvelles 
stipulations. 

Pour extrait : 

Signé : FOULD . (lï 

TRIBUNAL DE COMMËRiîE 

AVIS. 

Suivant acte reçu par M» Emile 
Fould, notaire à Paris, soussigné, 
qui en a la minute, et son collè-
gue, le vingt-huit juillet mil huit 
cent cinquanle-Ciuq, enregis ré 

Mademoiselle Sophie-Joséphine 

Les «réanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal comniu 
nieaiion delà comptabilité des fail-
lites qui las eoucemeut,les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Passy, rue Franklin, 27; nomme M 
Bupst juge - commissaire , et M. 
Huet, rue Cadet , 6, syndic provi-
soire (N° 12569 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIER*. 

Sont invités il se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-

semolées des faillites, Mil. Us créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur COTTIN (Henri-Guillau-
me), nég. en vins, rue de Rivoli, 
48, le 13 août à 12 heures (N° 12564 
du gr.); 

Du sieur LAGARDÈRE (Pascal), 
serrurier en bàtimenls, rue Gré-
goire-de-Tours, 36, et lenant hôtel 
meublé même rue, 34,1e 14 août à 
10 heures (N° 12459 du gr.); 

De la soeiélé GRAVET el C«, com-
miss. en marchandises, rue d'En-
ghien, 23, composée: 1° du sieur 
Antoine Bourbeau dit Gravet, et, 2° 

du sieur Ernest Chapuy-Schmids, 
le 17 août ù 12 heures iN" 12183 du 
gr.:; 

Du sieur MARTINET (Claude), md 
de vins, rue Montmartre, 113, le 17 

août à 9 heures (N° 12534 du gr.); 

Du sieur MONDOUX fils (Jacques-
Etienne), blanchisseur à Vanves, 
route de Monlrouge, 17, le 17 août 
à 10 heures (N" 12553 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-comrnissa<ire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'etal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoquée pour les as-
semblées subséquentes. 

PRODUCTION DU' TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances , accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-

dicatif des sommes d réclamer, llit 
les créanciers : 

Du sieur BLOCH (Susmann), fab. 
de bronzes , ci-devant rue du 
Grand-Chantier , 16, et actuelle-
ment rue de Thorigny, 4, ayant 
fait le commerce sous la raison so-
ciale Bloch et C", entre les mains 
de M. Henrionncl, rue Cadet, u, 
syndic de la faillite (N° 12471 du 
«r.); 

De la dame DEl.OY (Louise Ga-
jon, épouse de Joseph-Hippolyle 
Deloy), mde de modes et lingeries, 
faubourg St-Anloine, 88, entre les 
mains de M. Brouillard, rue des 
Martyrs, 38, syndic de la faillite 
(N° 12487 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 462 

de la loi du 28 mai 1831 , étrtprocédt: 

d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

sel, passage Chausson. 5, jicimit 
se présenter chez M. Crampel, 
die, rue St-JIarc, 6, pour loucli» 
un dividende rte 4 fr. 51 c. pour 
100. unique réparlilion (K" uw 
du gr.}. 

CLOTURE DES OPÉIUTIOX-

roua isscmsiscK D'ACTIF-

IV. B. Un mois après la dateitl* 
jugements, chaque créancier raP 
dans l'exercice de ses droits conln ■ 
failli. 

Du 7 août. 

Du sieur LEMAIRE pèr« (J'Wj 
François -Théodore), ex-maHK 

d'hôtel, rue de la Pelouse, 3, a PU-
sy (N° 12517 du gr.). 

6e; 
cri 

in 

SI 

co 

m 

ASSEMBLÉES DE 10 AOUT 1S5> 

NEUF HEURES : Guérin, mercier, 
sjnd. - Jacomme et Dufat, irn_ 
primeurs lithographes, îd. -
comme, imprimeur ' h°F«*J 
id.- Girard, nég., vérif.-WJ 
et C", fab. d 'huiles, ici. - ««■ 
personnellement, fab, djuim , 
Id.- Coulomb, anc. épicier,^ 
_ Dlle Gianésino, mde de noj | 
veautés, id.-bamcBegaud, m 

de chinoiseries, id. - »«'» ],,. 
devins, conc.-Foucher, bouu" 

ger, redd. de complce.^^ 

x HEURES : ^
nu

:
c

n

r
' 'ri deboi'. 

Faillite». 

DECLARATIONS UE FAILLITES. 

Jugements du 8 AOÛT 1855 , qui 
iiclàrent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur FOUEQUEM1N, nég. à 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du s eur RII PAMONTY (Hen-
ry), md de meubles, boulevard du 
Temple, 12, peuvent se présenter 
chez M. Crampel, syndic, rue Si-
Marc, 6, pour loucher un dividende 
de 54 IV. 85 c. pour 100, unique re-
parution (N° 1057O du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés delà société TAM1SIEH etC», 
Comptoir du libre échange univer-

lenant 

voir, synd.- Monin, ^ 
vérif. - Dagand, md de enau» 

res, clôl . . idileofi 
Tiiois HEURES : Bry aîné, ed»" 

clôt. 

Séparât ion»-

Demande en séparation de' 
entre Louise-Joséphine CHU 

et Achille FORE, a
 n

p
»
r
%.-

Croix-des-Petits-thamps, 
Gustave Lerat, avoué. 

Jugement de séparation âe c »i 

et de biens entre tmi e-J»'^ 
ne BONNET el.Adolpltc-l. ; ,

e 

LOUÉE, à Paru? "f^f 
25.-Petit-Dexmier. avoue. 

Jugement de séparation 'M $ 

et de biens entre. tmihe ^-^O-
el Parrait-Ludovic-M-ine _ 

LAS, à Paris, rue BameBW 
Charles Desetangs, avoue 

Jugement de séparation « flf 
et de biens entre \é on.q ^. 
RAND et Louis - Hubert

 tg
. 

CHAUD, à Paris, rue f " D„. 
Saint-Martin, 237.- Cita" 

étangs, avoué. 

Décea et inïMi*»»"" 

Du 7 août 1855. -"•Jîguertrt 
Girard! n, 79 ans, i e ^

e
 de '» 

,
0
._M. Bonneau, 73 an».

 Cresp
,«, 

Madeleine,*».-*»"f v
f," ,

4
. -

36 ans, passage J°i
n

s

v

t
'.Mirtin. s'* 

Jubault, 47 au*.™^ passas^ 
_ Mlle Rouzé,

 19
 a"?. ^

0
 on». 

l'Ancre, iJ.-M- ;f»
ir
J. & Lolf; 

des PetUs-Champs. »:--£di; s« 
70 ans, rue du Cherciu e»i>; 

te gérant, 
BJLV pOlîlN* 

Enregistré à Paris, le Août 1855. F" 
Reçu deux francs quarante centimes. 

le 
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t! 

,e Boiicl, 2S.aus, ^foeUj! 

rue des Bernardins, —-

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 
Pour légalisation de la signature A. Go«ot , 

Lema.redu 1" arrondissement, 


